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Introduction

			1. Un contrat multiforme. Le contrat de bail peut prendre plusieurs formes. Il existe le bail commercial gouverné par la loi du 30 avril 19511, le bail à ferme soumis à la loi du 4 novembre 19692, le bail de résidence principale régi par la loi du 20 février 19913. Tous présentent une caractéristique commune : ils constituent des « espèces particulières »4 du « bail à loyer »5, plus précisément du « louage de maisons »6 que l’on qualifie volontiers de bail (immobilier) de droit commun. Celui-ci est pour sa part organisé par des dispositions générales visées aux articles 1714 à 1762bis du Code civil que les législations précitées complètent ou remplacent sur divers aspects.

			2. Objet de la présente contribution. Cette contribution a pour objectif de faire état de la jurisprudence récente dans la matière du droit commun du bail, en prenant comme point de départ les arrêts récents de la Cour de cassation. Elle s’inscrit dans la continuité de celle figurant dans le volume 112 de la Commission Université-Palais et rédigée par M. Vlies, P. Jadoul et Y. Ninane7. Elle se situe également dans la continuité de notre activité de recherche scientifique sur le bail immobilier de droit commun8. Elle a d’ailleurs déjà été publiée et présentée dans le cadre du deuxième cycle du Recyclage en droit de 2013 consacré aux contrats spéciaux9. À cet égard, nous remercions ses responsables et ses éditeurs pour leur accord quant à sa réutilisation dans le cadre de cette nouvelle Commission Université-Palais. Enfin, et pour reprendre les propos de M. Vlies, P. Jadoul et Y. Ninane, certaines décisions qui seront présentées ci-après « ont été prononcé(e)s dans le cadre particulier des baux commerciaux ou à ferme mais présentent néanmoins un intérêt qui ne peut être réduit à l’une ou l’autre de ces catégories de baux »10.

			La dernière section de la présente contribution sortira de cet objectif de chronique de jurisprudence. Elle sera pour nous l’occasion de faire état des toutes récentes modifications de l’article 1714 du Code civil et d’autres dispositions affectant le bail, introduites par la loi du 21 décembre 2013 portant des dispositions fiscales et financières diverses (1), parue au Moniteur belge du 31 décembre 2013.

			Section 1

			
La délivrance des lieux loués11


			3. Arrêt du 21 novembre 2011 de la Cour de cassation12. « En vertu de l’article 1719 du Code civil, le bailleur est obligé, par la nature du contrat, et sans qu’il soit besoin d’aucune stipulation particulière :

			1° de délivrer au preneur la chose louée, 2° d’entretenir cette chose en état de servir à l’usage pour lequel elle a été louée et 3° d’en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail.

			Conformément à l’article 1720 de ce code, le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce.

			Il suit de ces dispositions que, lorsque le bail porte sur un bien spécialement destiné à une exploitation déterminée et aménagé en vue de celle-ci, le bailleur doit, sauf convention contraire, délivrer le bien en un état qui rende cette exploitation possible, compte tenu des prescriptions administratives applicables lors de la conclusion du bail, et, sous réserve d’une modification postérieure de celles-ci, maintenir le bien dans cet état pendant la durée du bail ».

			
A.	L’article 1719, 1°, du Code civil

			4. La première obligation du bailleur. D’après l’article 1719, 1°, du Code civil, « le bailleur est obligé par la nature du contrat, et sans qu’il soit besoin d’aucune stipulation particulière : 1° de délivrer au preneur la chose louée ». La délivrance est un acte purement matériel qui représente « la mise de la chose louée à la disposition du preneur »13 et peut se manifester de diverses façons (par la remise des clés, la communication des codes d’accès, etc.).

			La Cour de cassation parle d’une obligation essentielle dans le chef du bailleur14. C’est même son premier devoir15. En raison de cette caractéristique, le président du tribunal de première instance de Bruxelles16 a ordonné, par décision prononcée sur requête unilatérale basée sur l’article 584, alinéa 3, du Code judiciaire et introduite par la tutrice d’un mineur auquel un bailleur empêchait d’accéder à son appartement, la remise des clés et la délivrance dudit appartement à compter de l’entrée en vigueur du bail intervenant quelques jours plus tard, le tout sous peine d’astreinte.

			Il en résulte également que sa méconnaissance peut justifier la résolution du contrat aux torts de son débiteur sur le pied de l’article 1184 du Code civil17.

			5. L’objet de la délivrance. La délivrance doit porter sur l’immeuble décrit dans le contrat. Il a été jugé que « pour fixer l’étendue des lieux loués, il convient de [se] référer à la convention de bail ; qu’en effet, celle-ci est la loi des parties (C. civ., art. 1134) »18. Si elle se réfère à une maison avec garage, ce dernier doit également être remis au preneur19.

			Par un arrêt du 10 septembre 196520 et un arrêt du 27 février 196821, la Cour de cassation a eu l’occasion de préciser que les accessoires du bien loué doivent être mis à la disposition du locataire22. Dans le premier arrêt, elle indique que cela vaut même si rien n’est prévu à leur sujet dans le bail, ce dernier les comportant « sans stipulation particulière ». Dans le second arrêt, elle fait valoir que « [l]’obligation de délivrer la chose louée, incombant au bailleur, s’étend aux accessoires de cette chose couverts par le loyer, soit aux commodités immobilières ». Mais que sont les accessoires ? Y. Merchiers les désigne comme étant « les droits nécessaires à la pleine et entière jouissance de la chose en raison de sa nature même »23. Pour les Pandectes, ce sont des éléments que « le locataire y a vu. L’eau est évidemment un accessoire de la maison, et le locataire a pu en considérer l’usage comme faisant partie du prix de la location »24. Terminons en signalant qu’un objet ne pourra constituer un accessoire que s’il est « couvert par le loyer », s’il fait « partie du prix de la location ». En cas de contestation ne pouvant trouver sa solution dans les dispositions contractuelles, elle devra être tranchée en se fondant sur le montant du loyer. Pour qu’un élément puisse valablement être retenu comme un accessoire (par exemple, un garage), il faut que le loyer soit suffisant pour le couvrir avec le principal (par exemple, une maison).

			
B.	L’article 1720, alinéa 1er, du Code civil

			6. Les réparations de toute espèce. L’obligation de délivrance qui incombe au bailleur est plus large que le simple fait de devoir remettre le bien à son cocontractant. L’article 1720, alinéa 1er, du Code civil le contraint également à lui livrer la chose « en bon état de réparations de toute espèce ». Toutes les réparations sont visées par cette disposition25. On peut donner comme exemples « le rafraîchissement des papiers-peints et peintures, la bonne fermeture des portes et fenêtres, le bon état des canalisations d’eau, de gaz, d’électricité, le bon fonctionnement du chauffage, etc. »26. Cependant, il faut rester dans les limites du raisonnable ; la détermination de l’étendue des réparations dépendra de l’état du bien, de son ancienneté, de son caractère plus ou moins luxueux, en d’autres termes, de sa situation factuelle.

			Il a été jugé qu’« en ne délivrant pas la chose en bon état de réparation de toute espèce, c’est-à-dire en n’ayant pas muni le tuyau d’une crapaudine alors que la plateforme était accessible par d’autres locataires (et que le tuyau d’évacuation des eaux de cette toiture était obstrué par une boîte de « coca cola » vide), le bailleur a manqué à l’obligation de délivrance et de jouissance paisible des articles 1719 et 1720 du Code civil »27. De même, « le bailleur qui ne peut justifier d’aucun entretien de l’appareil (un chauffe-eau) depuis son placement ne prouve pas la bonne exécution de son obligation de délivrance »28.

			Normalement, le bailleur doit spontanément veiller au respect de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil. Le preneur peut naturellement prendre l’initiative et lui réclamer la réalisation de toutes les réparations qu’il estimerait nécessaires pour occuper l’immeuble29. Si le bailleur refuse de les exécuter, le locataire pourra se prévaloir des remèdes du droit commun30. Il veillera toutefois à agir avec diligence : « le preneur qui intente tardivement une action pour obtenir des réparations alors qu’il s’est abstenu de faire des mises en demeure pendant 20 ans, a aggravé par son inaction prolongée l’état de l’immeuble, a renoncé implicitement à demander ces réparations et commet un abus de droit en tentant de profiter d’un loyer peu élevé et après que celui-ci ait été fixé en réclamant d’importants travaux de rénovation »31.

			7. La mise en conformité des lieux loués. Il se peut que lors de la conclusion du bail, le bien loué ne soit pas conforme aux normes qui sont en vigueur à ce moment et qui s’appliquent à lui, rendant alors son exploitation impossible voire extrêmement onéreuse eu égard aux travaux de mise en conformité requis. En vertu de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil, le locataire peut-il exiger du bailleur que le bien lui soit délivré après sa mise en conformité ou mettre en cause sa responsabilité si l’on constate en cours de bail que le bien était affecté d’un défaut de conformité auxdites normes ?

			Cette question n’a pas manqué de retenir l’attention des auteurs et des juges du fond. Dans un jugement du 18 janvier 2008, le tribunal de première instance de Bruxelles l’a résumée en ces termes : « prévoyant la possibilité première (mais susceptible de modification) d’une occupation aux fins de ‘night-shop’, ce bail suscite-t-il pour le bailleur l’obligation de délivrer un bien permettant concrètement une telle exploitation, sous peine d’engager sa responsabilité contractuelle ? Il n’existe pas de réponse générale à la question de la portée sur les obligations des parties d’une clause d’affectation du bien. En effet, l’affectation précisée dans un contrat peut répondre à une exigence du bailleur ou, au contraire, répondre au choix du locataire que le bailleur se limite à accepter et à figer pour ne pas donner au locataire la liberté de choix ultérieur ou pour limiter cette liberté par un contrôle lui réservant la possibilité de refuser un autre choix, éventuellement en étant redevable de justifier son refus ; selon le cas, et en fonction également des caractéristiques du bien loué et des compétences des parties, la réponse à la question posée varie »32. Lorsque les parties ont omis d’apporter une réponse à cette question, on peut noter une certaine tendance dans le chef des juges du fond à contraindre le bailleur à « rendre possible la destination contractuelle du bien loué en prenant en considération les réglementations administratives en vigueur »33, à délivrer le bien « en état d’être utilisé conformément à sa destination »34, « en état de servir à l’usage prévu »35, « dans un état rendant l’exploitation possible compte tenu des prescriptions administratives »36, « dans un état l(e) rendant approprié à l’usage auquel (il) est destiné »37. Certaines juridictions du fond vont jusqu’à imposer au bailleur l’obtention « des autorisations nécessaires […] afin de permettre une jouissance des lieux conforme aux prescriptions de l’autorité »38. S’agissant de ces autorisations, pour B. Louveaux, une distinction doit être faite entre celles qui sont urbanistiques et celles qui concernent l’exploitation : sauf disposition contraire, les premières relèvent de la responsabilité du bailleur tandis que les secondes de celle du preneur39. Enfin, Y. Merchiers estime qu’en l’absence de convention contraire, « l’obligation de délivrance n’impose pas au bailleur d’effectuer des travaux d’aménagement et de transformation au bien loué afin qu’il convienne à un usage particulier, celui-ci fût-il spécifié au contrat »40.

			Aux termes de son arrêt du 21 novembre 2011, la Cour a (enfin) pris position sur cette question. Elle décrète que « lorsque le bail porte sur un bien spécialement destiné à une exploitation déterminée et aménagé en vue de celle-ci, le bailleur doit, sauf convention contraire, délivrer le bien en un état qui rende cette exploitation possible, compte tenu des prescriptions administratives applicables lors de la conclusion du bail, et, sous réserve d’une modification postérieure de celles-ci, maintenir le bien dans cet état pendant la durée du bail ».

			Pour bien comprendre cet arrêt, il importe de le décoder.

			Premièrement, la Cour fait sienne, sans s’y référer, la thèse développée par Y. Merchiers en 1997 qu’elle reprend presque mot pour mot41. Cependant, elle s’écarte de la position de ce même auteur publiée en 1990 qui écrivait que sauf disposition contractuelle contraire, « l’obligation de délivrance n’impose pas au bailleur d’effectuer des travaux d’aménagement et de transformation au bien loué afin qu’il convienne à un usage particulier, celui-ci fût-il spécifié au contrat »42. En effet, la Cour refuse de casser la décision qui lui était soumise et dans laquelle les juges d’appel avaient estimé que le bailleur devait supporter des travaux de mise en conformité préconisés par l’expert judiciaire au regard de l’avis du service régional d’incendie.

			Deuxièmement, la Cour ne vise pas dans son arrêt n’importe quel bien. Il doit s’agir d’un immeuble « spécialement destiné à une exploitation déterminée » et aménagé en vue de cette exploitation. Nous pensons que ces indications portent sur l’hypothèse visée par le tribunal de première instance de Bruxelles dans le jugement précité du 18 janvier 2008, à savoir celle de « l’affectation précisée dans un contrat (qui répond) à une exigence du bailleur ». Comme nous l’avons déjà mentionné, « ces précisions (de la Cour) ne peuvent être comprises, selon nous, que comme signifiant que le bailleur doit avoir fixé préalablement la destination qu’il entend donner à son bien, et que ce dernier est d’ores et déjà, avant sa mise en location, aménagé en ce sens. Pour le dire autrement, c’est le bailleur qui prend l’initiative de la détermination de la destination des lieux à louer. Le candidat-locataire vient alors à lui sachant à quoi ces derniers serviront s’il les prend en location »43.

			Troisièmement, puisque le bailleur fixe la destination du bien loué, il est normal qu’il doive s’assurer que le locataire sera en mesure de développer les activités liées à cette destination. Cela implique que l’immeuble soit délivré et maintenu dans un état permettant le déploiement de ces activités et donc, que le bailleur doive le cas échéant entreprendre les travaux de mise en conformité qui s’imposent. M. La Haye et J. Vankerckhove citent ainsi, comme exemple, que « la location d’une boutique destinée au commerce de charcuterie obligerait le bailleur à y faire construire une cheminée indispensable à une exploitation du genre »44. Ch.-E. de Frésart prend quant à lui le cas d’un immeuble donné en location comme restaurant : « s’il a retenu pour seule destination possible de son immeuble celle d’un restaurant, il […] appartiendra (au bailleur), sauf dispositions en sens contraire, d’assurer à son locataire que les équipements existants des cuisine, chambre froide, réserve, salle de restaurant, sanitaires, installation de chauffage et autres soient en bon état de servir ». D’un point de vue réglementaire, le bailleur doit s’assurer que le bien satisfait aux « prescriptions administratives applicables lors de la conclusion du bail ». Il est dès lors tenu, par exemple, d’« effectuer les travaux imposés par l’autorité pour répondre aux normes de salubrité ou de prévention contre l’incendie »45 qui existent au moment de cette conclusion. Les faits soumis à l’appréciation de la Cour concernaient une salle de fêtes qui ne pouvait plus être exploitée car dès la conclusion du bail, elle n’était plus en règle au regard des dispositions en matière d’incendie. En principe donc, le bailleur aurait dû prendre en charge les travaux requis pour que ces dispositions soient respectées.

			Il est à noter que le moment-clé à retenir est la conclusion du bail, et non la délivrance du bien loué. Il est possible que ces deux événements interviennent à des époques différentes, la conclusion du bail pouvant avoir lieu antérieurement46. Dans ce cas, si les normes devaient avoir évolué entre ces deux moments, il faudrait se placer à la date de la conclusion pour déterminer si le bailleur a satisfait ou non à son obligation de mise en conformité.

			Enfin, l’enseignement de la Cour doit être assorti de deux réserves. D’une part, il ne vaut que « sauf convention contraire », c’est-à-dire faute pour les parties d’avoir réglé cette question dans leur contrat. D’autre part, il cesse en cas de « modification postérieure » des prescriptions administratives. À cet égard, on peut envisager le changement de la réglementation qui existait lors de la conclusion du bail ou l’adoption de nouvelles dispositions, qui requiert en cours de contrat la réalisation de travaux (nouveaux ou complémentaires) dans les lieux loués pour qu’ils soient mis en conformité. À ce niveau, la position développée par la Cour dans ses arrêts du 29 mai 1989, lesquels étaient d’ailleurs visés dans le pourvoi, reste pour nous applicable : « les travaux d’aménagement requis en vertu de (nouvelles) normes de sécurité imposées par l’autorité (après la conclusion du bail) afin de pouvoir exploiter le bien loué, ne sont pas des travaux d’entretien ou de réparation imposés par les articles 1719 et 1720 du Code civil au bailleur »47. Si rien n’a été prévu à leur sujet dans la convention, ces travaux n’incombent pas à ce dernier. Ils ne doivent pas davantage être pris en charge par son cocontractant qui pourrait même invoquer l’article 1722 du Code civil48 lorsque « les dépenses qui s’ensuivent lui apparaîtraient disproportionnées dans l’intérêt qu’il aurait au maintien du bail »49.

			
C.	Le régime supplétif de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil

			8. Les dérogations autorisées. Le caractère essentiel de l’obligation de délivrance du bailleur lui interdit d’y déroger totalement50. Il ne lui est cependant pas défendu de prévoir qu’il n’assumera aucune réparation de toute espèce51. En soulignant qu’il est possible de réduire la délivrance « à l’acte purement matériel de la mise à la disposition du preneur de la chose promise »52, la Cour l’énonce expressément. On retrouve la confirmation du caractère supplétif du régime des réparations de toute espèce dans un arrêt du 25 mars 201053, ainsi que dans l’arrêt commenté puisque les développements dans ce dernier ne trouvent à s’appliquer, mentionne-t-il, que « sauf convention contraire ».

			Il est dès lors parfaitement envisageable d’inscrire une disposition selon laquelle le bailleur est délié de toute obligation résultant de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil. Dans le même ordre d’idées, le bailleur veille généralement à insérer une clause par laquelle le preneur reconnaît avoir reçu le bien « en bon état d’entretien »54 ou « en état impeccable », qu’« il est en parfait état de toutes réparations locatives ou autres »55, ou aux termes de laquelle le locataire stipule « connaître les lieux loués et reconnaître les avoir reçus en parfait état »56, voire accepter « l’état dans lequel ils se trouvent », « bien connu de lui ». Toutes ces dispositions impliquent que le preneur « renonce à réclamer au bailleur des travaux de mise en état des lieux loués »57. Par contre, elles ne libèrent pas le bailleur de son obligation de réaliser des réparations qui seraient requises par des vices cachés qui existaient au moment de la délivrance58.

			Dans un jugement rendu en matière de bail de résidence principale, le juge de paix de Tournai est confronté à la clause suivante : « Le preneur qui déclare avoir visité le bien loué et ne pas en réclamer plus ample description, reconnaît le recevoir en bon état d’entretien, de sécurité, de salubrité et d’habitabilité, conformément à l’état des lieux d’entrée annexé au présent contrat »59. Il rappelle qu’en droit commun, cette clause est licite compte tenu du caractère supplétif de l’obligation de délivrance du bien en bon état de réparations de toute espèce. En présence d’un bail de résidence principale60, cette clause ne sera licite que si le bien loué se trouve effectivement dans un tel état ; à défaut, cette clause doit être frappée de nullité relative.

			9. La dérogation tacite. On peut lire dans la doctrine que « la dérogation au principe de la délivrance en bon état peut être tacite ; elle peut résulter de l’inaction du preneur qui prend possession, qui n’émet aucune prétention pendant un certain temps et qui paie ses loyers sans réserve »61. Le juge doit donc se livrer à un examen des circonstances de l’espèce afin d’admettre une éventuelle acceptation tacite par le locataire de l’état de l’immeuble lors de sa délivrance et donc une renonciation tacite par lui au bénéfice de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil. À ce niveau, il faut un silence circonstancié, soit « un silence qui, compte tenu des circonstances, ne peut normalement signifier autre chose qu’une acceptation »62. Ajoutons que pour la Cour de cassation, « [l]a renonciation à un droit ne se présume pas et ne peut se déduire que de faits non susceptibles d’une autre interprétation »63. Il en résulte que « la simple prise possession des lieux sans protestation ne permet pas de considérer qu’il y a acceptation tacite […]. Ce n’est que par son silence prolongé que le locataire sera considéré comme ayant accepté tacitement les lieux en leur état »64.

			
D.	Le régime impératif de l’article 1730, § 1er, du Code civil

			10. L’état des lieux d’entrée. Depuis la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV)65, le § 1er de l’article 1730 du Code civil s’énonce comme suit : « Les parties dressent impérativement un état des lieux détaillé contradictoirement et à frais communs. Cet état des lieux est dressé, soit au cours de la période où les locaux sont inoccupés, soit au cours du premier mois d’occupation […] ».

			La rédaction d’un état des lieux d’entrée est donc dorénavant obligatoire66 pour les baux conclus à partir du 18 mai 200767. La loi est toutefois muette sur les conséquences du non-respect de cette obligation en ce qui concerne la validité du bail. Nous sommes dès lors d’avis que cette dernière reste inaltérée68. Tout au plus, l’article 1731 du Code civil continuera-t-il à s’appliquer, en sorte que le locataire est présumé restituer les lieux dans l’état où il les a reçus, sauf au bailleur d’apporter la preuve du contraire, par toutes voies de droit69.

			Section 2

			
La garantie des vices cachés70


			11. Arrêt du 25 mars 2010 de la Cour de cassation71. « Si, lors de la réalisation du bail, la chose louée présente un vice clairement apparent et que le preneur a eu la possibilité et l’obligation de le connaître, le bailleur est dispensé de son obligation de garantie. Dans ces circonstances, le preneur est présumé avoir accepté la chose louée dans l’état dans lequel elle se trouve ».

			
A.	Une responsabilité contractuelle dans le chef du bailleur

			12. Une obligation de résultat. Selon l’article 1721 du Code civil, « il est dû garantie au preneur pour tous les vices ou défauts de la chose louée qui en empêchent l’usage, quand même le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail. S’il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour le preneur, le bailleur est tenu de l’indemniser ».

			Cette disposition traite de la responsabilité du bailleur pour les vices cachés. Il est ici astreint à une obligation de résultat72 qui trouve sa source dans celle de faire jouir paisiblement son cocontractant de la chose louée pendant la durée du bail (C. civ., art. 1719, 3°).

			Dans son arrêt du 25 mars 2010, la Cour parle d’une « obligation de garantie ». Comme nous avons déjà eu l’occasion de l’évoquer73, le terme « garantie » n’est pas adéquat. Dans le cadre du contrat de vente qui contient aussi des dispositions en matière de vices cachés74, le vendeur est assujetti à une véritable garantie en ce que, en l’absence de clauses contractuelles contraires convenues avec son acheteur lesquelles supposent sa bonne foi75, il ne peut s’y soustraire lorsque les conditions de sa mise en œuvre sont réunies. Par contre, le bailleur est autorisé à échapper à l’article 1721 du Code civil même en l’absence d’une clause exonératoire de responsabilité76 en démontrant qu’il est confronté à une cause étrangère libératoire, c’est-à-dire un « obstacle insurmontable »77 qui rend impossible l’exécution de son obligation « de tenir le preneur indemne pour les vices cachés »78 et qui « est exempt de toute faute »79 de sa part. Ceci étant, tant le vendeur que le bailleur peuvent être mis hors cause en établissant que les conditions d’application de leur régime respectif en matière de vices cachés ne sont pas rencontrées.

			
B.	Les caractéristiques du vice

			13. L’existence d’un défaut. La mise en œuvre de l’article 1721 du Code civil exige comme première condition qu’un défaut inhérent80 affecte le bien loué, au niveau de ses matériaux, de sa conception, de ses installations, de sa structure, etc. La date à laquelle il a commencé à lui porter atteinte importe peu. Il n’est donc pas exigé que le défaut soit présent au moment de la conclusion du bail. S’il se développe en cours de bail, le bailleur pourra voir sa responsabilité contractuelle engagée. Comme le met en évidence J. Dewez, « il importe peu que (ce dernier) ait ou non connaissance du vice lors de la conclusion du bail »81. L’article 1721, alinéa 1er, in fine, du Code civil signale en effet que son régime trouve à s’appliquer « quand même le bailleur n’[…] aurait pas connus (les vices) lors du bail ».

			On relève à ce sujet en jurisprudence les décisions intéressantes suivantes :

            
              	« tout vice de construction rendant la jouissance totale ou partielle de la chose louée impossible, comme une humidité anormale ou excessive, doit être considéré comme vice donnant lieu à garantie. Le vice doit empêcher l’usage de la chose louée. L’empêchement ne doit cependant pas être total »82 ;

              	« par vices de la chose, il faut entendre toutes les imperfections, tous les défauts ou inconvénients de la chose, de quelque nature qu’ils soient, qui rendent le bien loué impropre à son usage normal ou en restreignent l’usage attendu par le preneur. Aucune distinction ne doit être faite selon que les vices ou défauts trouvent leur origine dans des vices de construction, la vétusté ou l’absence d’entretien. Dès que le défaut est inhérent à la construction, la garantie doit jouer, que le défaut soit né avant le début du bail ou pendant la durée de celui-ci ou que le bailleur en ait eu connaissance ou non. Les défauts d’une construction électrique peuvent constituer un vice de la chose, au sens de l’article 1721 du Code civil »83 ;

              	« la défectuosité d’une installation électrique peut être constitutive d’un vice de la chose louée donnant lieu à garantie du bailleur »84 ; en ce sens, constitue un vice « une installation électrique défectueuse et non approuvée dépourvue de disjoncteur »85;

              	« une galerie commerciale partiellement vide d’occupants perd une bonne part de son attractivité, et l’on peut considérer qu’à partir d’un certain taux d’occupation de la galerie, la chose louée (à savoir un emplacement dans la galerie commerciale) est affectée d’un vice. Dès lors le bailleur a manqué à son obligation d’entretenir la chose louée en état de servir à l’usage pour lequel elle a été louée, d’en faire jouir paisiblement le preneur et de le garantir des vices ou défauts de la chose louée. Le locataire est fondé à obtenir la réparation d’un préjudice qu’il a subi à la suite de la désertification de la galerie »86.

            

            Il n’est par contre pas satisfait à la condition d’inhérence du défaut lorsque « l’installation défectueuse n’existait pas au moment de la naissance du contrat mais aurait été installée par le preneur même ou par une personne dont il est responsable »87. Cette conclusion s’impose également lorsque l’installation existait à ce moment mais que la défectuosité résulte d’une intervention du locataire ou d’une personne dont il est responsable conformément à l’article 1735 du Code civil88, c’est-à-dire une personne de sa maison89 (par exemple, les membres de sa famille, les invités, les cessionnaires, les entrepreneurs auxquels il fait appel pour procéder à des travaux dans les lieux loués90) ou un sous-locataire (même si ce dernier est dans un état grave de déséquilibre mental91). Enfin, des infiltrations d’eau dans un immeuble loué qui proviennent d’un immeuble voisin ne le vicient pas s’il n’est en soi affecté d’aucune défectuosité intrinsèque : « le préjudice résultant d’un trouble de voisinage n’est pas un trouble contre lequel un bailleur doive garantie (la garantie d’éviction du bailleur ne valant que pour son propre fait ou contre le fait juridique d’autrui) même lorsqu’il s’agit d’infiltrations d’eau (Y. Merchiers, Rép. not., t. VIII, « Les baux », vol. 1, no 201 ; Pauwels et Massart, Manuel permanent, t. I, no 72, p. AIII-1-26) qui ne peuvent pas davantage être considérées, à prétexte de leur passage dans le mur du bien loué, comme vice de celui-ci pour lequel garantie serait due à ce titre par le bailleur (Pauwels et Massart, op. cit., no 85, p. AIII-1-31) »92.

			14. L’absence d’apparence du défaut. La mise en œuvre de l’article 1721 du Code civil exige comme autre condition que le vice soit caché93. S’il est apparent, le bailleur est exonéré de toute responsabilité94. L’arrêt du 25 mars 2010 de la Cour le rappelle expressément : il « est dispensé de son obligation de garantie » « si (…) la chose louée présente un vice clairement apparent et que le preneur a eu la possibilité et l’obligation de le connaître ». Dans ce cas, les risques sont à charge de ce dernier95.

			Il reste à déterminer ce qu’est un défaut apparent. On vise l’imperfection « que la simple inspection des lieux aurait dû révéler au preneur, dès avant la conclusion du bail, et que, dès lors, il n’est pas censé ignorer »96. H. De Page parle d’un défaut « dont le preneur a pu ou dû normalement se rendre compte lors de la signature du bail »97. Pour la Cour de cassation, il faut que le défaut soit « clairement apparent » et que le locataire ait eu « la possibilité et l’obligation de le connaître ».

			Tout élément factuel doit être pris en compte pour l’appréciation de cette condition. Le juge de paix de Jumet a ainsi admis qu’un vice était caché « puisque l’expert lui-même qui est pourtant architecte, a dû faire procéder à une analyse par un spécialiste pour acquérir la certitude qu’il était confronté à la présence de la mérule »98. D’autres circonstances peuvent entrer en ligne de compte, comme le métier du locataire, son expérience…99 Par exemple, une défectuosité affectant une installation électrique pourra être cachée « pour un preneur sans connaissance particulière de l’électricité »100, mais pas pour un électricien. Ajoutons que l’article 1721 du Code civil ne pourra plus être invoqué si le bailleur a indiqué à son locataire que le bien loué était affecté d’un vice caché101.

			15. L’appréciation temporelle de l’apparence. Aux yeux de la Cour, c’est au moment de « la réalisation du bail » qu’il faut se placer pour apprécier si une défectuosité est ou non apparente. La notion de « réalisation » n’est pas claire. Vise-t-on la conclusion de la convention ou la délivrance de l’immeuble ? Les deux moments peuvent ne pas coïncider. La cour d’appel de Liège paraît retenir « la conclusion du contrat de bail »102. Quant au juge de paix de Fontaine-l’Évêque, il vise « la prise de possession des lieux »103. À l’instar de ce dernier, nous choisissons la délivrance puisque c’est à ce moment que le locataire est mis en possession de la chose louée et qu’il peut donc l’inspecter ; il va de soi que cette mise en possession peut être concomitante à la conclusion du bail.

			Notre position est confortée par la doctrine104 concernant l’agréation de la chose vendue. Pour rappel, l’agréation constitue « la reconnaissance par l’acheteur que la chose délivrée est conforme à la chose vendue et exempte de vices apparents »105. Comme l’écrivent M. Vanwijck-Alexandre et M. Gustin, « le Code ne fixe pas le moment de l’agréation ni ses diverses modalités. Il est d’ailleurs muet sur la notion elle-même pour laquelle on doit [se] référer à la théorie générale des obligations. Puisque la délivrance suppose la mise à la disposition de l’acheteur, c’est à ce moment que ce dernier peut normalement apprécier si la chose livrée est conforme ou non »106. Ceci étant, ces auteurs formulent une réserve intéressante : « [q]u’en est-il si les vices et défauts étaient visibles ou auraient pu être raisonnablement détectés lors de la conclusion de la vente ?

			La nouvelle loi aborde ce point dans l’article 1649ter, § 3. Elle prévoit que le défaut de conformité n’engage la responsabilité du vendeur que s’il existe au moment de la délivrance du bien (art. 1649quater), à condition toutefois que le consommateur n’ait pas connu ce défaut lors de la conclusion de la vente ou n’ait pas dû raisonnablement le connaître (art. 1649ter, § 3).

			En droit commun, on quitte dans cette hypothèse le plan de l’exécution du contrat et de l’obligation de délivrance pour revenir à la formation du contrat. C’est le consentement de l’acheteur et l’objet de la vente sur lequel l’accord s’est réalisé qui est au centre du débat. Si l’acquéreur a bien acheté la chose telle quelle avec les caractéristiques ou défauts qu’elle présentait ou qui pouvaient être constatés au moment de l’achat, il ne peut s’en plaindre par la suite, en tout cas ni par le biais d’une action en non-conformité, et cela même s’il a refusé d’agréer le bien à la délivrance, ni sur la base de la garantie des vices cachés. Il n’a plus en principe aucun recours, sauf à invoquer, pour autant toutefois que les conditions en soient réunies, un dol ou une erreur qui aurait vicié son consentement »107.

			Ces commentaires pourraient à notre sens trouver à s’appliquer au bail, en particulier lorsque sa conclusion précède la délivrance des lieux loués. Si lors de la conclusion le locataire connaissait ou pouvait raisonnablement connaître la présence d’un vice apparent (par exemple, parce qu’il a fait procéder à un examen préalable des lieux à l’occasion d’un(e) « due diligence » technique et/ou juridique), mais n’a pas sollicité du bailleur qu’il le répare, il pourrait être plaidé qu’il n’est plus en mesure de s’en plaindre lors de la délivrance, sauf à invoquer un hypothétique vice de consentement.

			16. La présomption d’acceptation du défaut apparent. Il est généralement expliqué que lorsque la défectuosité est apparente et que le preneur s’abstient de faire valoir la moindre prétention à son égard, notamment sa réparation sur le pied de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil, il renonce, le cas échéant tacitement, à l’invoquer : « [l]orsque les défauts relevés sont de nature telle qu’il est probable qu’ils existaient au moment de la prise de possession des lieux, ils constituent un défaut apparent pour lequel le bailleur n’est pas tenu, puisque c’est en connaissance de cause que le preneur a renoncé, fût-ce tacitement à se prévaloir des défaillances identifiées »108.

			Dans son arrêt du 25 mars 2010, la Cour préfère parler d’une présomption d’acceptation de « la chose louée dans l’état dans lequel elle se trouve ». De prime abord, il n’y a aucune raison de s’émouvoir du recours à une présomption. Pour H. De Page qui s’exprime à propos de la garantie des vices cachés pesant sur le vendeur, « l’agréation tacite est une présomption, et […] faut des éléments sérieux (art. 1353), excluant normalement tout doute quant à la volonté de l’acheteur, pour que le juge puisse l’admettre »109. Néanmoins, les termes employés par la Cour ne sont encore une fois pas des plus heureux. En effet, il ne faut pas perdre de vue qu’une présomption d’acceptation dans le chef du preneur de l’état de la chose louée au moment de la délivrance équivaut alors à une présomption de renonciation au droit qu’il tire de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil de solliciter du bailleur qu’il répare la défectuosité apparente. Or, comme nous l’avons rappelé ci-dessus, la jurisprudence de la Cour de cassation est constante sur ce point : une renonciation à un droit ne se présume pas110. C’est même, selon elle, un principe général de droit.

			17. Aggravation d’un défaut apparent. Le vice apparent est susceptible de s’aggraver en cours de bail. Si tel est le cas, le preneur est tenu d’en aviser son cocontractant et ce, en vertu de son obligation de jouir du bien loué en bon père de famille (C. civ., art. 1728, 1°)111. En l’absence d’un tel avertissement, le locataire peut engager sa responsabilité contractuelle112. Pour M. Dambre cependant, « [o]n ne peut reprocher au preneur de ne pas avoir informé son bailleur dans la mesure où ce dernier pouvait raisonnablement et tenant compte des circonstances de la cause se tenir au courant lui-même des vices ou dégâts en question. Ceci vaut par exemple pour l’état de délabrement du bien loué dont le bailleur pouvait prendre connaissance de visu […] »113. Y. Merchiers enseigne de même que « le bailleur ne peut se prévaloir de l’absence d’avertissement s’il n’ignorait pas ou ne pouvait ignorer l’existence du vice ou d’une aggravation de celui-ci »114. On peut songer par exemple au cas de la mérule dont l’existence a été portée à la connaissance du locataire et dont la propagation s’étend en cours de bail, ou encore du cas de canalisations oxydées dont le preneur a été averti et dont l’oxydation se poursuit en cours de bail.

			Section 3

			
La restitution des lieux loués

			18. Arrêt du 25 mars 2010 de la Cour de cassation115. « La circonstance que, lors de la réalisation du bail, la chose louée présente un vice que le preneur a accepté, ne le dispense pas de son obligation de restitution, ni de sa responsabilité du chef des dégradations ou des pertes nées lors de sa jouissance du bail ».

			19. Le corollaire de la délivrance. Si le bailleur est contraint à délivrer les lieux loués, le locataire doit les lui rendre à la fin du bail. Le Code civil ne contient aucune disposition expresse en ce sens. Ce devoir résulte d’une lecture combinée de ses articles 1731 à 1735. Il représente une obligation de résultat116, « l’absence de restitution par le preneur suffisant à établir le manquement contractuel de ce dernier. Le bailleur n’est dès lors pas tenu d’apporter la preuve d’une faute dans le chef de son cocontractant, la simple détérioration du bien suffisant à établir la responsabilité de ce dernier »117. En vertu de l’article 1732 du Code civil, le locataire est responsable « des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu sans sa faute », ce qui constitue « une application de l’obligation du preneur de restituer le bien loué au bailleur à la fin du bail » qui « ne naît, en règle, qu’à la fin du bail »118.

			20. La charge de la preuve. Pour que la responsabilité du locataire puisse être engagée, le bailleur doit rapporter la preuve de dégâts locatifs. Cette preuve est gouvernée par l’article 1731 du Code civil119.

			S’il n’existe pas d’état des lieux d’entrée qui satisfait au prescrit de l’article 1730 du Code civil, le locataire « est présumé avoir reçu la chose louée dans le même état que celui où elle se trouve à la fin du bail », conformément à l’article 1731, § 1er, du Code civil. Il incombe donc au bailleur de rapporter la preuve de dégâts locatifs qui « peut être fournie par toutes voies de droit »120, ce qui implique au demeurant qu’il démontre l’état dans lequel le bien a été délivré121. Une fois cette double preuve rapportée, le locataire est présumé en faute, conformément à ce qui vient d’être précisé. Soulignons qu’à partir du moment où le bailleur ne parvient pas à démontrer l’état initial des lieux loués, ce qui rend impossible toute comparaison avec l’état de sortie des lieux loués, il n’y a pas lieu de faire droit à une demande d’expertise judiciaire sollicitée par le bailleur et destinée à évaluer les dégâts locatifs122.

			S’il existe un état des lieux d’entrée qui satisfait au prescrit de l’article 1730 du Code civil, le locataire est tenu, en vertu de l’article 1731, § 2, du Code civil, de « rendre la chose telle qu’il l’a reçue, suivant cet état […] ». Pour la Cour de cassation, « cette disposition n’exonère pas le bailleur de l’obligation d’établir l’existence du dommage qu’il invoque »123. Pour rapporter cette preuve, il sera procédé communément à l’établissement d’un état des lieux de sortie124. La comparaison entre l’état des lieux d’entrée et cet état de sortie, ce que l’on appelle le récolement, permettra de mettre en évidence l’éventuelle existence de dégâts locatifs125, « toute différence constituant en soi une dégradation »126. Aucune disposition légale ne régit la rédaction de l’état des lieux de sortie. Les parties peuvent se charger de sa rédaction ou désigner un ou plusieurs experts pour ce faire. Elles peuvent décider que le rapport remis par le ou les expert(s) aura la portée d’une expertise judiciaire (soit un simple avis) ou d’une décision qui les liera définitivement sans possibilité d’appel ou d’opposition (soit une tierce décision obligatoire)127. Le juge de paix peut même être saisi pour désigner un expert chargé de procéder à la rédaction de l’état des lieux de sortie, conformément à l’article 594, 1°, du Code judiciaire : « Le juge de paix, saisi par voie de requête, statue : 1° sur les demandes de désignation d’experts ou d’arbitres lorsque la convention des parties ou la loi lui attribue cette désignation ou que l’objet de l’expertise entre dans sa compétence d’attribution »128. Si un état des lieux de sortie n’est pas établi de manière contradictoire, des constatations unilatérales, tel qu’un constat d’huissier de justice à la rédaction duquel le locataire n’a pas participé ou un constat qu’il n’a pas signé, ne sont pas dénuées de toute force probante129. Ceci étant, le juge apprécie souverainement leur portée et la limite dans la plupart des cas à la matérialité de la situation observée130. Dans un jugement du 10 janvier 2013131, le juge de paix de Bree a exclu un colocataire de toute participation aux dégâts locatifs qui avaient été constatés de manière contradictoire entre le bailleur et un autre colocataire, au motif que le bailleur avait omis d’inviter le premier à participer à ce constat, que celui-ci avait quitté les lieux loués depuis plusieurs années et qu’il n’était pas démontré que le second agissait comme mandataire du premier.

			21. L’acceptation d’un défaut apparent. La Cour aborde dans son arrêt du 25 mars 2010 l’impact de l’acceptation par le locataire d’une défectuosité apparente sur son obligation de rendre le bien pris en location. Pour elle, cet impact est nul en ce sens qu’une telle acceptation ne le dispense pas de rendre le bien. Cela est parfaitement logique. Y. Merchiers note ainsi que « si le preneur prouve que le vice était apparent au moment de la délivrance (tel que le vice mentionné à l’état des lieux), le preneur pourra rendre le bien tel quel »132.

			La Cour poursuit en énonçant qu’une telle acceptation n’a pas pour effet d’exonérer le locataire « de sa responsabilité du chef des dégradations ou des pertes nées lors de sa jouissance du bail », soit de l’article 1732 du Code civil. Cette indication appelle de notre part les commentaires suivants.

			Des dégradations ou pertes qui sont causées par une imperfection apparente acceptée par le preneur et qui sont présentes lors de la délivrance des lieux donnés en location, ne doivent pas être supportées par lui en vertu de l’article 1732 du Code civil. Elles ne sont en effet pas « nées lors de sa jouissance du bail ».

			Par contre, si elles sont causées par un vice apparent en cours de bail, le locataire devra en répondre. En l’ayant accepté, il en supporte à notre estime les risques. Encore pensons-nous devoir limiter ces risques (soit les dégradations ou pertes) à ceux dont la survenance est prévisible. En effet, l’article 1150 du Code civil ne fait supporter à un débiteur que la réparation du dommage dont la survenance est prévisible (et non l’étendue), sauf hypothèse du dol133. Ch. Biquet-Mathieu s’émeut fort justement par rapport à cette situation qui représente « une aubaine pour le bailleur d’avoir donné son bien en location »134 : « il obtiendra de la sorte réparation aux frais du locataire de tous les dégâts prévisibles provoqués par le vice apparent, déjà existant lors de la location, du seul fait que ce vice a été (tacitement) accepté par le locataire »135.

			Il est clair que cela devra inciter le preneur à prendre les mesures nécessaires pour réparer lui-même le vice apparent136. On retrouve ici, mais sans contrepartie pour lui, l’idée qui sous-tend le bail de rénovation en matière de bail de résidence principale137.

			Toutefois, la question se pose de savoir s’il peut ou non réclamer la réparation des dégradations survenues en cours du bail et résultant d’un défaut apparent voire de son aggravation, en exécution de l’article 1720, alinéa 2, du Code civil. Pour rappel, conformément à cette disposition, le bailleur doit « faire, pendant la durée du bail, toutes les réparations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les locatives ». Pour Y. Merchiers, ce devoir le contraint « à réparer les dégradations qui résultent de l’usage normal, de la vétusté, de malfaçons ou même d’un cas fortuit ou de force majeure »138. Le locataire doit toutefois expressément solliciter l’exécution de ces réparations139 et prouver qu’elles sont « nécessaires ». D’après la doctrine, sont visées celles « sans lesquelles l’exploitation normale de l’immeuble loué pourrait être entravée ou altérée et dont la non-exécution serait de nature à générer dans le chef du locataire un trouble de jouissance ou un dommage quelconque »140.

			Selon nous, une réponse positive peut être envisagée. D’une part, la juridiction d’appel dont la décision a fait l’objet du pourvoi en cassation, a constaté que le bailleur n’avait pas été mis en demeure de « faire réaliser des travaux de réparation ou des adaptations améliorant les conduites électriques », « de réparer ou remplacer les conduites détériorées ». D’autre part, nous connaissons la tendance des juges en matière de bail à limiter la portée des clauses dérogatoires au droit commun insérées en faveur du bailleur ; nous savons en outre que pour la Cour, la renonciation à un droit est de stricte interprétation141. C’est ainsi que « la renonciation par le preneur du bénéfice de l’article 1721 ne dispense pas le bailleur de respecter l’article 1719 du Code civil qui constitue la disposition de base en ce qui concerne la garantie due par le bailleur (B. Louveaux, Le droit au bail, 1993, p. 92, no 150) »142. On pourrait dès lors plaider que si l’acceptation d’un défaut apparent s’apparente à une renonciation au bénéfice du droit d’exiger sa réparation ou la réparation des dégâts sur le pied de l’article 1720, alinéa 1er, du Code civil au moment de la délivrance des lieux loués, elle ne s’étend par contre pas au droit pour le preneur de solliciter les réparations s’y rapportant qui deviendraient nécessaires en cours de bail.

			Section 4

			
L’incendie des lieux loués

			22. Arrêt du 25 mars 2010 de la Cour de cassation143. « En principe, le preneur répond de l’usage qu’il fait de la chose louée, même si elle présente un vice qu’il a accepté ».

			En principe, le preneur répond de l’incendie.

			Si l’incendie naît de l’usage qu’il fait de la chose louée, le preneur ne peut pas se soustraire à sa responsabilité en établissant que l’incendie est dû à une partie vicieuse de la chose louée qu’il a acceptée dans l’état où elle se trouve et dont il a fait usage ».

			23. Arrêt du 29 juin 2012 de la Cour de cassation144. « En vertu de l’article 1733 du Code civil, le preneur répond de l’incendie, à moins qu’il ne prouve que celui-ci s’est déclaré sans sa faute.

			Cette disposition légale est fondée sur l’obligation du preneur de restituer à la fin du bail au bailleur la chose dont la détention lui a été transmise.

			Il en résulte que l’article 1733 n’est pas applicable lorsqu’un incendie se déclare dans le bien loué après que celui-ci a été restitué par le preneur au bailleur à la fin du bail ».

			24. Arrêt du 18 octobre 2013 de la Cour de cassation145. « En vertu de l’article 1733 du Code civil, le preneur répond de l’incendie des lieux loués à moins qu’il ne prouve que celui-ci a eu lieu sans sa faute.

			Il s’ensuit qu’il doit établir, à l’égard du bailleur, l’absence de tout comportement fautif ayant contribué à l’incendie tel qu’il s’est produit.

			Après avoir relevé que le sinistre résulte d’un court-circuit qui a pris naissance dans la porte du lave-vaisselle, l’arrêt attaqué du 15 mars 2012 considère « qu’il n’est pas démontré que ce court-circuit soit dû à une intervention de la [première défenderesse], qui prétend qu’elle n’utilisait pas ce lave-vaisselle », et que « l’usure est la cause la plus vraisemblable de l’accident, confirmée par le fait que le lave-vaisselle avait vingt-deux ans au moment du sinistre.

			En déchargeant les défenderesses de l’obligation de prouver, à l’égard de la demanderesse subrogée dans les droits du bailleur, l’absence de toute faute de la première défenderesse, l’arrêt attaqué du 15 mars 2012 viole l’article 1733 précité ».

			(…)

			Le gardien d’une chose, au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, est celui qui use de cette chose pour son propre compte, en jouit ou la conserve avec pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle.

			Le juge apprécie en fait qui est le gardien de la chose au sens de l’article 1384, alinéa 1er, pour autant qu’il ne viole pas la notion légale de gardien de la chose.

			Après avoir relevé que « [la première défenderesse] soutient qu’elle [n’]utilise pas le lave-vaisselle encastré dans [la] cuisine équipée », que celui-ci « était vétuste » et que « la cause de l’incendie réside dans un vice probablement dû à l’usure », l’arrêt attaqué du 24 mai 2012 considère que « le bailleur [en est] resté le gardien » au seul motif que, à défaut de stipulation conventionnelle relative à l’entretien, « l’article 1755 du Code civil précise qu’aucune des réparations réputées locatives n’est à charge des locataires […] quand elles ne sont occasionnées que par vétusté [ou] force majeure » et que, dès lors, le bailleur « avait [sur le lave-vaisselle litigieux] une obligation d’entretien en raison de sa vétusté ».

			Par la considération que la première défenderesse ne supportait pas la charge des réparations locatives causées par la vétusté, lesquelles incombent au bailleur, l’arrêt attaqué du 24 mai 2012 ne justifie pas légalement sa décision que ce dernier, et non la première défenderesse, était le gardien du lave-vaisselle ».

			25. Une responsabilité contractuelle présumée. L’article 1733 du Code civil146 rend le locataire responsable de l’incendie qui frappe le bien loué. Il s’agit d’une responsabilité contractuelle qui est présumée dans son chef de manière réfragable147, mais qui n’est ni impérative ni d’ordre public148. Encore une fois, le preneur est astreint dans ce cadre à « une obligation de résultat »149 qui découle de l’obligation de restitution des lieux loués150. Comme l’affirme le tribunal de première instance de Bruxelles, « le bailleur n’a rien à prouver, sauf le fait matériel de la perte, en l’espèce la survenance de l’incendie, quelle que soit la cause de celui-ci »151.

			26. Les causes d’exonération. Pour s’exonérer de sa responsabilité, le preneur doit prouver « l’absence de tout comportement fautif ayant contribué à l’incendie tel qu’il s’est produit, tant dans son chef que dans celui des personnes dont il répond en vertu de l’article 1384, alinéa 3, du Code civil »152, c’est-à-dire un préposé, mais il faut également y ajouter les personnes dont il répond sur le pied de l’article 1735 du Code civil153 même si elles sont en état de démence154. Dans son arrêt du 18 octobre 2013, la Cour rappelle qu’en cas d’incendie, le locataire est présumé en faute et que pour qu’il soit exonéré, il doit prouver qu’il n’a commis aucune faute. Il n’appartient pas au bailleur (dans les faits, son assureur subrogé dans ses droits) de démontrer que l’incendie est dû à une faute du locataire.

			La preuve de l’absence de faute du preneur peut être rapportée de manière positive, par la démonstration d’une cause étrangère155 pouvant être le fait « d’un tiers dont le preneur n’a pas à répondre »156, ou de manière négative, « par induction, ce qui implique qu’on puisse induire de manière décisive d’un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes que le sinistre résulte d’une cause étrangère au locataire »157. Cette preuve doit toutefois être raisonnable158. Cette preuve ne sera pas rapportée en cas de probabilité d’absence de faute159, le moindre doute ne permettant pas au locataire de s’exonérer160, ou s’il est démontré que le locataire a commis une négligence161.

			La jurisprudence regorge de décisions prononcées en la matière. C’est ainsi qu’il a été jugé ce qui suit162 :

            
              	« l’arrêt dont la motivation n’exclut pas que le court-circuit qui a provoqué l’incendie, ait pu être causé par un vice de l’éclairage du toit dont le preneur n’a pas averti le bailleur, ne décide pas légalement que le preneur a prouvé que l’incendie a eu lieu sans sa faute »163 ;

              	le locataire est exonéré « lorsqu’il prouve, grâce au rapport de l’expert désigné par le tribunal, que la seule cause de l’incendie réside dans l’installation électrique et dangereuse » ; lorsque le locataire démontre que le bailleur « a manqué à son obligation de (lui) fournir une jouissance paisible découlant d’une installation électrique correcte (…) (et) ne pouvait ignorer l’état de dangerosité de l’installation litigieuse vétuste et aurait dû la mettre en état ; lorsqu’il est démontré que « pour un locataire (profane) qui visite les lieux avant de conclure le bail, la dangerosité d’une installation électrique n’a pas ce caractère d’évidence tel qu’on puisse conclure que le preneur a accepté la délivrance du bien dans cet état et a dispensé le bailleur de son obligation d’entretien »164 ;

              	« n’apporte pas la preuve que l’incendie est survenu sans sa faute, le locataire d’une maison endommagée par un incendie dont la cause se situe dans une défectuosité d’une extension à l’installation électrique réalisée par le locataire d’une manière incompétente et peu sûre »165 ;

              	le locataire est exonéré lors de la survenance d’un incendie qui a « pris naissance sous le toit alors qu’il avait été établi avant l’incendie que ce toit présentait des défauts d’étanchéité avec comme conséquence des infiltrations d’eau et que l’installation électrique était défectueuse sans que ces défectuosités ne puissent être imputées au locataire »166 ;

              	« le juge qui considère que l’incendie trouve sa cause dans la déficience de l’installation électrique, à l’exclusion de tout fait actif ou passif du locataire, décide légalement que celui-ci n’a pas commis de faute »167;

              	« s’il est établi que l’incendie a été causé par un court-circuit dû à la vétusté d’une installation électrique faite en violation de toutes les règles et règlements en la matière, et sur laquelle une tension trop importante a été exercée, le bailleur est responsable des conséquences provoquées par cet état de choses, à moins qu’il ne puisse prouver que l’installation défectueuse n’existait pas au moment de la naissance du contrat mais aurait été installée par le preneur même ou par une personne dont il est responsable »168 ;

              	« le preneur qui omet de signaler au bailleur des coupures de courant répétées commet également une faute, même si les pertes de courant n’avaient aucun rapport avec les pannes de courant, parce que de ce fait la chance de prévenir l’incendie en envoyant à temps utile a été perdue »169 ;

              	« [l]e fait de laisser ouverte toute la journée la porte d’entrée de l’immeuble sinistré n’est pas automatiquement constitutif d’une négligence ou faute par imprudence du locataire dans le cadre d’un incendie volontaire provoqué par un tiers resté inconnu »170 ;

              	« lorsque l’incendie trouve sa cause dans la déficience de l’installation électrique, le preneur reste fautif s’il n’en a pas informé le bailleur ou s’il a procédé lui-même à des modifications de cette installation »171 ;

              	« en cas d’incendie criminel des lieux loués, l’absence de trace quelconque d’effraction entraîne une forte présomption de négligence coupable du preneur dans la conservation des clés du bien loué, de sorte que le locataire n’établit pas l’existence d’un acte volontaire imputable à un tiers étranger à sa maison et l’absence de la moindre faute dans son chef sur la base de l’article 1733 du Code civil »172 ;

              	« la responsabilité du locataire dans un feu de cheminée qui s’est déclaré dans les lieux loués est établie avec certitude dès lors qu’il a fait brûler dans le poêle des bois qui ne peuvent être destinés à cet usage (résineux) et qu’il n’a pris aucune initiative pour remédier aux dangers sur lesquels les ramoneurs avaient spécialement attiré son attention (dépôt de goudrons de combustion sur les parois de la cheminée) »173 ;

              	« le locataire est responsable de l’incendie, dont la cause exacte demeure inconnue, qui a pris naissance dans son véhicule garé dans l’allée privative située le long de l’immeuble et qui s’est propagé à la toiture de l’immeuble loué. Il ne peut exciper du fait que l’incendie a trouvé son origine, non pas dans le bien loué, mais à l’extérieur de celui-ci, dès lors qu’ayant lui-même garé son véhicule le long de l’immeuble, il ne s’agit pas là d’une cause étrangère libératoire dans son chef »174 ;

              	« le preneur répond d’un incendie lorsqu’un vice affecte un appareil électroménager qu’il a lui-même placé dans les lieux et dont il est à la fois le propriétaire et le gardien, quand il n’est pas en mesure de démontrer une défectuosité de l’installation électrique qui serait en lien causal avec le point de départ de l’incendie affectant l’appareil électroménager »175 ;

              	« le simple fait qu’un incendie ait été provoqué par un tiers resté inconnu ne permet pas de conclure que le locataire ne pourrait encourir aucun reproche (voir en ce sens Liège, 21 octobre 1991, J.T., 1992, p. 225 ; Civ. Hasselt, 28 novembre 2002. R.W., 2005-2006, p. 593 ; Anvers, 25 mai 2004, R.G.D.C., 2006, p. 494) (…) La circonstance selon laquelle l’auteur de l’incendie est demeuré inconnu est insuffisante pour libérer le locataire puisque cela ne suffit pas encore à démontrer que cet inconnu n’est pas une personne dont répond le locataire en vertu de l’article 1735 du Code civil (voir not. Comm. Gand, 9 janvier 2003, T.G.R., 2003, p. 100) »176.

            

            Il importe de mettre en évidence que « [l]a circonstance que le locataire est responsable sur la base de l’article 1733 du Code civil n’implique aucunement que cette responsabilité doit toujours être exclusive et que le preneur doit toujours supporter l’intégralité du dommage. Si, comme dans les faits de la cause, une propre faute démontrée du bailleur est aussi à l’origine du dommage qu’il souffre de la non-restitution du bien loué, le bailleur est coresponsable et il ne peut récupérer à charge du locataire qu’une partie du dommage »177. Cette solution doit être approuvée. C’est une application parfaite de la théorie de l’équivalence des conditions qui est de mise en l’espèce puisque l’on traite d’une responsabilité contractuelle. Un partage des responsabilités entre parties est donc envisageable.

			Enfin, s’il renverse la présomption de faute qui repose sur lui, le preneur ne devra pas « restituer la chose dans l’état dans lequel il l’a reçue »178. Ceci étant, « il n’est […] pas exempté totalement de son obligation de restitution qui implique notamment qu’il est tenu de libérer le bien et d’enlever le contenu qu’il y a apporté »179.

			27. L’acceptation d’un défaut apparent180. Un incendie peut être provoqué par un vice. Ce dernier ne libérera pas automatiquement le preneur de toute responsabilité : « en tant que gardien de la chose, [il] n’est exonéré qu’en cas de vice caché et non de vice apparent ; en ne signalant pas un vice apparent au bailleur, le preneur commet une faute l’empêchant de se soustraire à sa responsabilité »181. L’arrêt du 25 mars 2010 va dans ce sens : « [s]i l’incendie naît de l’usage qu’il fait de la chose louée, le preneur ne peut pas se soustraire à sa responsabilité en établissant que l’incendie est dû à une partie vicieuse de la chose louée qu’il a acceptée dans l’état où elle se trouve et dont il a fait usage ».

			La Cour confirme ici qu’un vice apparent qui entraîne un incendie empêche le locataire d’échapper à l’article 1733 du Code civil lorsqu’il a accepté ce vice. Ce n’est pas en soi son apparence qui est déterminante mais son acceptation et donc, l’absence de demande formulée par ses soins pour qu’il soit, par exemple, réparé par le bailleur.

			Cet arrêt innove toutefois car il fait un lien entre l’incendie et l’« usage » des lieux loués par le locataire, plus particulièrement l’utilisation de sa partie vicieuse. Cela est innovant car la tendance est de rattacher (exclusivement) l’article 1733 du Code civil à l’obligation de restitution du preneur182. La Cour constitutionnelle183 précise en ce sens que cet article « dérive uniquement de l’obligation de restitution » ; quant à la Cour, elle déclare dans son arrêt du 29 juin 2012 qu’il repose « sur l’obligation du preneur de restituer à la fin du bail au bailleur la chose dont la détention lui a été transmise ». En réalité, ce rattachement (exclusif) n’est pas adéquat. En effet, s’il faut s’y cantonner, l’article 1733 du Code civil ne pourrait être invoqué que lorsqu’un incendie entraîne la destruction totale du bien pris en location. Dans ce cas, le contrat prend fin sur le pied de l’article 1722 du Code civil et donne naissance à l’obligation de restitution qui sera impossible à exécuter, le preneur étant alors présumé en faute. Or, il est envisageable que seule une partie des lieux loués soit détruite par l’incendie et ne rende pas totalement impossible la poursuite des relations contractuelles. Il nous paraît inconcevable que le bailleur ne puisse alors se prévaloir (si nécessaire en justice) avant l’expiration du terme contractuel de l’article 1733 du Code civil pour mettre en cause la responsabilité de son cocontractant.

			Cet arrêt innove également sur un autre point. La Cour nous paraît en effet autoriser le preneur à s’exonérer de sa responsabilité lorsqu’il n’a pas fait usage de la partie vicieuse de l’immeuble qui a causé le sinistre. Ceci étant, cette cause d’exonération nous semble être bien hypothétique et relever du cas d’école. Il est également important de souligner que la question de ce défaut d’usage est liée à celle de l’exonération de responsabilité du locataire. En effet, la Cour mentionne qu’il ne peut « se soustraire à sa responsabilité » si l’incendie résulte de cet usage. Or, pour pouvoir s’exonérer, il faut d’abord être tenu pour responsable. Il en résulte que le preneur demeure, jusqu’à preuve du contraire dont la charge lui incombe, pleinement responsable.

			28. La fin de la responsabilité du preneur. Par son arrêt du 29 juin 2012184, la Cour rappelle que le régime de l’article 1733 du Code civil prend fin lorsque le bien loué a été « restitué par le preneur au bailleur à la fin du bail ». Il faut à ce niveau distinguer deux événements : d’une part, l’expiration du terme contractuel, et d’autre part, la restitution de l’immeuble. Ceux-ci peuvent ne pas coïncider. En effet, il est possible que le premier précède le second. Cette circonstance se rencontre ainsi en cas de demande de résolution judiciaire du contrat portée devant le juge de paix. Si ce dernier retient une date de dissolution antérieure au prononcé même de son jugement et qu’au moment de ce prononcé, le preneur est toujours dans les lieux, la restitution sera postérieure à la fin du contrat. Aussi longtemps que le bien n’est pas rendu, il demeure lié par l’article 1733 du Code civil. Par contre, si un incendie se déclenche après la restitution, soit le cas qui a fait l’objet de l’arrêt du 29 juin 2012, cette disposition ne peut plus jouer : « l’article 1733 n’est pas applicable lorsqu’un incendie se déclare dans le bien loué après que celui-ci a été restitué par le preneur au bailleur à la fin du bail ». Dans les faits de la cause, un gîte est donné en location du 23 avril 2004 au 25 avril 2004. Les lieux sont repris en possession par les bailleurs le 25 avril 2004, et un incendie se produit le 26 avril 2004 au départ d’un conteneur-poubelle situé à proximité du gîte sinistré. Pour la Cour, fort de son enseignement précité, « [l]’arrêt, qui considère qu’« il résulte des constatations des experts qu’il est très vraisemblable que l’immeuble a été restitué par [le demandeur] avec un feu couvant dans le conteneur-poubelle » mais qui ne dénie pas que, comme le soutenait celui-ci, l’incendie provoqué par ce feu couvant s’est déclaré après la remise des lieux loués à la disposition des défendeurs, n’a pu, sans violer l’article 1733 du Code civil, décider que le demandeur « reste en défaut de renverser la présomption » prévue à cette disposition ». Il en résulte la cassation.

			Cet enseignement n’est pas neuf et avait déjà été adopté par le tribunal de commerce de Charleroi dans un jugement du 28 novembre 2003 : « la responsabilité du preneur en cas d’incendie persiste, même après la fin du bail, jusqu’à ce que le bailleur ait effectivement repris possession de l’immeuble (J. Perlberger, « La responsabilité du preneur en cas d’incendie des lieux loués », Bull. ass., 1948, p. 26 ; L. Deprez et A. Truyens, Traité de l’assurance contre l’incendie, Novelles de droit commercial, tome V, 1966, p. 425, no 359 ; J. Vankerchove e.a., Le louage de choses. Le bail en général, 2e édition, Larcier, 2000, no 1004). Il serait, en effet, paradoxal que la responsabilité du preneur s’atténue après l’expiration du contrat, alors qu’il se maintient dans les lieux sans titre ni droit.

			Cette solution doit s’appliquer non seulement en cas d’expiration du bail à son terme naturel ou en cas de résiliation mais aussi en cas de résolution judiciaire du bail, malgré la rétroactivité de la résolution. D’une part, la rétroactivité n’est pas totale en matière de contrats successifs, doctrine et jurisprudence s’accordant à reconnaître que, du fait de la divisibilité des prestations résultant du contrat, les effets de la résolution ne doivent remonter que jusqu’au moment où l’exécution du contrat a cessé d’être correcte […]. D’autre part, la rétroactivité ne fait pas disparaître la totalité des obligations découlant du contrat. Ainsi, la Cour de cassation considère que certaines obligations de nature contractuelle persistent malgré la résolution judiciaire du contrat, notamment l’obligation de verser des dommages et intérêts au créancier de l’obligation inexécutée […] »185.

			29. La notion de gardien au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil. Dans leur contribution figurant dans le volume 112 de la Commission Université-Palais, M. Vlies, P. Jadoul et Y. Ninane186 font état de deux arrêts de la Cour de cassation qui se penchent sur la notion de gardien de la chose louée au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil. Dans son arrêt du 18 octobre 2013, la Cour est amenée à se prononcer à nouveau sur cette notion. Elle rappelle les principes déjà énoncés dans ces deux précédents arrêts : d’une part, « le gardien d’une chose, au sens de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil, est celui qui use de cette chose pour son propre compte, en jouit ou la conserve avec pouvoir de surveillance, de direction et de contrôle » ; d’autre part, l’appréciation de cette notion incombe au juge qui se prononce (souverainement) en fait.

			En l’espèce, la Cour considère que le seul fait que le bailleur soit responsable des réparations locatives causées par la vétusté en exécution de l’article 1755 du Code civil187, ne justifie pas que celui-ci soit qualifié de gardien d’une chose se trouvant dans les lieux loués (en l’espèce, un lave-vaisselle). La seule obligation d’entretien incombant au bailleur sur le pied de cette disposition ne suffit pas à lui donner cette qualité.

			Section 5

			
La dissolution du bail

			
A.	La résolution du bail

			30. Arrêt du 19 mai 2011 de la Cour de cassation188. « La résolution d’un contrat synallagmatique en application de l’article 1184 du Code civil opère, en principe, ex tunc et a pour effet que les parties doivent être replacées dans le même état que si elles n’avaient pas contracté.

			Elle ne peut toutefois avoir pour effet d’annuler les prestations réciproques effectuées en exécution du contrat, lorsqu’elles ne sont pas susceptibles de restitution.

			Il en résulte que la résolution judiciaire d’un contrat à prestations successives peut également avoir un effet rétroactif à partir du moment où l’exécution du contrat n’est plus poursuivie et où, dès lors, il n’y a pas lieu à restitution.

			Le fait qu’un tel contrat de bail prenne fin pour une autre cause à la date à laquelle la résolution judiciaire doit produire ses effets ne prive pas la demande tendant à cette résolution de son objet.

			Le jugement attaqué constate que les défendeurs, bailleurs, ont introduit, le 10 septembre 2003, une demande en résolution du bail liant les parties aux torts des demandeurs et leur ont notifié en cours d’instance un congé pour occupation personnelle pour le 30 avril 2007.

			Il considère que les manquements des demandeurs justifient la résolution du bail et que celle-ci doit produire ses effets à la même date du 30 avril 2007.

			En énonçant que « la circonstance que les propriétaires aient veillé à la conservation de leurs droits en [donnant ledit congé] ne fait pas obstacle » à la résolution du bail, le jugement attaqué justifie légalement sa décision de prononcer cette résolution et de condamner les demandeurs au paiement d’une indemnité de rupture ensuite de celle-ci ».

			31. Arrêt du 25 avril 2013 de la Cour de cassation. « L’article 1184 du Code civil n’interdit pas, en règle, de prononcer la résolution d’un contrat aux torts de la partie qui a résilié ce contrat, cette résiliation fût-elle régulière et antérieure à la demande de résolution.

			Le moyen, qui repose tout entier sur le soutènement contraire, manque en droit ».

			32. Un manquement contractuel et grave. Comme tout contrat synallagmatique, le bail peut être résolu conformément à l’article 1184 du Code civil. L’article 1741 du Code civil en est une disposition particulière : « [l]e contrat de louage se résout […] par le défaut respectif du bailleur et du preneur, de remplir leurs engagements ».

			Cette sanction ne peut être prononcée sans motif. Il faut un manquement contractuel189 et grave190. Le défaut de paiement du locataire est son champ d’application privilégié. C’est ainsi que le juge de paix d’Etterbeek rappelle que « des retards répétés de paiements des loyers et des charges, durant plusieurs années, constituent un manquement grave aux obligations du bail »191, ainsi que « le non-paiement des loyers pendant plus de 4 mois »192, ce qui justifie la résolution du bail aux torts du locataire193. Le tribunal de première instance de Bruxelles a prononcé cette sanction aux torts du preneur en présence de plusieurs mois d’arriérés de loyers et de charges, tout en écartant toute faute dans le chef du bailleur à qui la caution reprochait d’avoir tardé à agir en justice : « [l]a circonstance pour le bailleur d’attendre six mois avant d’introduire une demande de résiliation du contrat en raison du défaut de paiement du loyer par le locataire et de ne pas avoir averti la caution de la dette de ce dernier, ne constitue pas en soi un comportement fautif du bailleur »194.

			Par contre, le fait d’être redevable d’un peu plus de deux échéances de loyer195 de même que le retard de deux mois dans le paiement des loyers et des provisions pour charges196 n’ont pas été retenus comme des manquements suffisamment graves dans le chef du locataire pour résoudre le bail à ses torts. Pour le juge de paix de Grâce-Hollogne, cette sanction ne se justifie également pas « lorsque les locataires ont effectué les efforts nécessaires pour limiter leur arriéré, et que la légère augmentation de celui-ci peut être mise en relation avec la majoration du loyer qui leur a unilatéralement été imposée »197. Le juge de paix de Gand a déjà eu l’occasion de l’écarter parce qu’il s’agissait, au regard des faits de la cause, d’une « sanction trop lourde, hors de proportion » et que chaque partie était en faute (le locataire n’avait pas assuré le paiement de son loyer pendant une période prolongée mais il était malade, tandis que le bailleur omettait d’exécuter des travaux suite à une déclaration d’inhabitabilité de son bien)198.

			De son côté, le juge de paix de Verviers II estime qu’« un locataire qui abuse de sa jouissance locative en causant un trouble de voisinage, soit en adoptant une attitude qui excède les limites qu’imposent les obligations de voisinage par des bruits excessifs, des injures, des grossièretés, peut se voir sanctionné par une résolution du bail »199.

			Quant au juge de paix de Mouscron-Comines-Warneton200, après avoir déclaré valide la clause d’un bail qui interdit aux occupants « de détenir plus d’un chien ou chat, pour autant que celui-ci ne soit pas dangereux et à l’exclusion de tout autre animal », en ce que cette clause « ne comporte pas une interdiction générale et absolue de détenir un animal sans référence à une quelconque nocivité »201, il refuse de résoudre le bail aux torts d’une locataire possédant un Rottweiler et un Jack Russel, pour autant que cette dernière se dessaisisse du premier chien. Il est à noter que le magistrat cantonal ne dit pas dans son jugement que si elle ne satisfait pas à cette condition, le contrat sera résolu à ses torts. En effet, il la condamne « à se séparer de son chien Rottweiler dans le mois de la signification du présent jugement, sous peine d’une astreinte de cinquante euros par jour de retard », et dit « en outre qu’en ce cas, la (bailleresse) pourra faire revenir la cause en vue d’obtenir éventuellement la résolution du bail ». Le juge met ainsi en œuvre le droit qui lui est reconnu par l’article 1184, alinéa 3, du Code civil d’accorder un délai au débiteur pour s’exécuter. Cette décision présente l’avantage d’éviter toute discussion quant à la validité des résolutions dites « conditionnelles »202. À ce sujet, nous nous permettons de rappeler notre position203, à savoir qu’il semble être contraire au prescrit des articles 1184 et 1762bis du Code civil de prévoir que le bail sera résolu en cas de manquement(s) à des obligations qui ne sont pas exigibles au moment où la décision est rendue, comme le non-paiement de loyers futurs : « aucune résolution ne peut […] être prononcée pour des loyers à échoir et la résolution conditionnelle (sic !) prononcée par un jugement ne peut concerner des loyers futurs »204. Dans les faits de la cause, le juge de paix de Mouscron-Comines-Warneton nous paraissait autorisé à dispenser la bailleresse de revenir vers lui si la locataire ne s’était pas séparée de son Rottweiler, et ainsi à prévoir que le contrat serait résolu dans ce cas ; en effet, à la date de son jugement, le manquement de la locataire était déjà acquis (elle avait déjà contrevenu à la clause précitée puisqu’elle possédait plus d’un chien).

			33. Le préalable de la mise en demeure. Une action en résolution judiciaire d’un contrat synallagmatique requiert en principe une mise en demeure préalable205. Dans un jugement du 29 juin 2011 prononcé dans le cadre d’un bail à ferme206, le juge de paix de Zottegem-Herzele rappelle, se fondant sur un arrêt du 18 décembre 1986 de la Cour207, que le dépôt d’une requête en conciliation conformément à l’article 1345 du Code judiciaire produit les effets de la citation en justice valant mise en demeure208. Il s’agit là d’un « acte équivalent » à une « sommation » (mise en demeure) dont question à l’article 1139 du Code civil consacré à la mise en demeure209.

			34. L’étendue dans le temps de la résolution210. Les trois premiers alinéas de l’arrêt du 19 mai 2011 de la Cour reproduits ci-dessus abordent la question des effets dans le temps de la résolution. Force est toutefois de constater que ces alinéas ne sont pas innovants211. Nous nous permettons de résumer brièvement les principes qui s’en dégagent.

			Premièrement, la Cour rappelle que nous sommes en présence d’une cause de dissolution qui agit en principe ex tunc212, c’est-à-dire avec rétroactivité213.

			Deuxièmement, en soulignant que « les parties doivent être replacées dans le même état que si elles n’avaient pas contracté », la Cour se contente de réaffirmer sa thèse « du retour au statu quo ante »214 : « [l]orsque c’est un contrat synallagmatique qui se trouve dissous avec effet rétroactif et que les parties ont chacune exécuté leur prestation, elles se trouvent tenues d’obligations de restitution réciproques »215.

			Troisièmement, en retenant qu’elle ne peut « avoir pour effet d’annuler les prestations réciproques effectuées en exécution du contrat, lorsqu’elles ne sont pas susceptibles de restitution », la Cour réitère sa position selon laquelle il est fait obstacle à la rétroactivité de la résolution dans le cas d’obligations de facere qui ne sont pas susceptibles de restitution (en nature)216. La résolution ne doit alors opérer que pour l’avenir, c’est-à-dire ex nunc. Cette position a toutefois été critiquée par certains auteurs qui estiment que des obligations de facere peuvent être rendues par équivalent217.

			Enfin, la Cour aborde expressément la situation du contrat à prestations successives, comme le bail. Elle confirme, comme elle l’avait déjà fait dans un arrêt du 14 avril 1994, que « la résolution judiciaire d’un contrat à prestations successives peut également avoir un effet rétroactif à partir du moment où l’exécution du contrat n’est plus poursuivie et où, dès lors, il n’y a pas lieu à restitution »218. Contrairement à ce que l’on pourrait croire, la résolution d’un bail n’opérera donc pas toujours pour l’avenir. Elle peut rétroagir jusqu’à la date à laquelle l’exécution de la convention est arrêtée, « comme par exemple la date à laquelle le preneur a quitté les lieux loués »219. Nous sommes en face d’une rétroactivité partielle.

			Ceci étant, comme déjà abordé ci-dessus, la résolution produit ses effets pour l’avenir « lorsque les prestations effectuées en exécution du contrat ne peuvent plus être restituées »220. Cette situation se rencontre lorsque l’exécution du bail est poursuivie. C’est ainsi qu’un arrêt du 19 novembre 2009 de la Cour casse un jugement qui a « prononcé la résolution avec effet rétroactif au 22 décembre 2006 du chef de manquements contractuels de la part de la demanderesse, soit jusqu’à la date à laquelle les défendeurs ont introduit pour la première fois une demande de résolution », mais qui constate que « les défendeurs avaient continué à occuper le bien loué après le 22 décembre 2006 »221. La date retenue erronément par le jugement cassé, à savoir le jour de l’introduction de la demande de résolution, n’est pas anodine. La Cour retient en effet depuis de nombreuses années comme principe le fait que face à un contrat à prestations successives, la résolution est fixée au moment de l’introduction de cette demande222, sauf si, et c’est manifestement ce que les juges d’appel ont oublié, « les prestations effectuées en exécution de la convention après cette demande ne (sont) pas susceptibles de restitution »223. Dans ce cas, elle doit intervenir postérieurement. Précisons que la date de l’introduction de la demande correspond à la date de la signification de la citation224, et non la date de l’audience d’introduction devant le juge compétent. Si le locataire continue à occuper les lieux après la date de la demande de résolution, la résolution prendra cours à la date du prononcé du jugement, voire antérieurement mais toujours postérieurement à la date de la demande en justice s’il a quitté l’immeuble en cours d’instance. Il est à noter que la résolution pourrait être antérieure à la date de l’introduction de la procédure judiciaire s’il est démontré, comme indiqué ci-dessus, que l’exécution du bail a été arrêtée avant cette date, auquel cas cette sanction judiciaire doit rétroagir au jour de la cessation de cette exécution.

			35. L’impact du congé. Au cours de la procédure qui est introduite par les bailleurs et qui fait l’objet de l’arrêt du 19 mai 2011 de la Cour, ces derniers décident de notifier à leurs preneurs un congé pour motif d’occupation personnelle en exécution de l’article 3, § 2, de la loi du 20 février 1991 sur le bail de résidence principale. Ce congé expire le 30 avril 2007. Dans les faits, les locataires abandonnent le bien loué durant le mois d’avril 2007. Le jugement attaqué qui est rendu le 13 mai 2009 en degré d’appel, prononce (ou confirme, nous ne le savons pas) la résolution du bail au 30 avril 2007, soit à la même date que l’expiration du préavis aux termes du congé des bailleurs.

			Bien que nous ne disposions pas de tous les éléments de fait qui concernent ce dossier, il semblerait que les juges d’appel aient dû se pencher sur l’impact de ce congé sur la demande de résolution formulée par les bailleurs.

			Pour la Cour, « [l]e fait qu’un tel contrat de bail prenne fin pour une autre cause à la date à laquelle la résolution judiciaire doit produire ses effets ne prive pas la demande tendant à cette résolution de son objet ».

			L’arrêt de la Cour du 25 avril 2013 concerne quant à lui une action en résolution judiciaire d’un bail introduite par le bailleur après l’expiration du congé donné par son locataire sur le pied de l’article 3, § 5, alinéa 3, de la loi du 20 février 1991. Le bailleur reproche plusieurs manquements contractuels à son cocontractant, à savoir le fait que son frère se trouvait dans les lieux loués sans son accord (que ce soit dans le cadre d’une cession de bail ou de la conclusion d’un nouveau contrat de bail) après l’expiration de son congé, ce qui a donné lieu à un manquement par le preneur à son obligation de restitution (en effet, les lieux n’ont pu être restitués que bien plus tard), et le non-paiement de certains loyers. Bien que le bail n’existait plus au moment de l’intentement de l’action par le bailleur, la Cour estime que la résolution de ce contrat reste possible aux torts du preneur si des manquements contractuels commis par celui-ci dans le cadre du bail peuvent lui être reprochés. Il en résulte, selon la juridiction d’appel sans qu’elle soit contredite par la Cour, « qu’aucune indemnité de résiliation pour rupture anticipée du bail n’est due. En revanche, une indemnité de résolution est bel et bien justifiée, de même que le paiement d’une indemnité pour l’occupation des lieux loués pendant la période postérieure à la résiliation jusqu’à la restitution effective des lieux ».

			Ces deux arrêts s’inscrivent dans l’enseignement qui se dégage de deux arrêts antérieurs de la Cour.

			Dans un arrêt du 25 février 1991225 prononcé au sujet d’un contrat de travail qui est, comme le bail, une convention à prestations successives, la Cour indique que « la fin du contrat survenue avant que le juge saisi de la demande en résolution se soit prononcé, n’a pas nécessairement pour conséquence que cette demande serait privée d’objet ».

			Dans un arrêt du 14 avril 1994226 concernant un contrat de bail, la Cour casse un jugement qui avait déclaré sans objet une demande de résolution introduite par deux citations signifiées le 7 avril 1987 et le 10 mars 1989 au motif que le contrat avait été dissout, faute de renouvellement, à son échéance, soit le 1er février 1990. D’après elle, « la fin du contrat survenue avant que le juge saisi de la demande de résolution se soit prononcé n’a pas pour effet de priver d’objet cette demande ».

			En d’autres termes, comme l’écrit S. Stijns, « [l]a Cour de cassation estime que la circonstance qu’au moment du jugement qui doit décider de la demande en résolution, la convention n’existe plus, n’est pas déterminante »227. Par contre, il faut que « le contrat exist(e) au moment de l’inexécution fautive sur laquelle est fondée la demande en résolution judiciaire, ou, au moins, que son maintien ou sa dissolution fasse précisément l’objet d’une contestation entre les parties contractantes »228. Il importe toutefois de préciser que dans l’arrêt du 25 avril 2013, un manquement à l’obligation de restitution du locataire est invoqué par le bailleur. Or, cette obligation ne naît que lorsque le contrat a pris fin. Cet arrêt n’est-il donc pas critiquable sur ce point ? Nous ne le pensons pas. En effet, il est enseigné que « [l]’obligation de restitution est inhérente au contrat de bail puisque, à défaut, celui-ci serait vidé de son sens »229. Le manquement invoqué constitue donc « un manquement à l’une des obligations découlant du contrat dont on poursuit la résolution »230, soit une des conditions autorisant cette sanction.

			Certains juges du fond ne partagent toutefois pas la position de la Cour. C’est ainsi que le juge de paix d’Etterbeek a considéré qu’un bailleur ne peut plus postuler la résolution judiciaire d’un bail après avoir envoyé un congé à son locataire et après que ce bail a pris fin suite à ce congé231. Il est à noter que cette position du magistrat est adoptée pour justifier le refus d’octroyer une indemnité de relocation au bailleur (soit une indemnité pouvant être postulée en cas de résolution judiciaire d’un bail, conformément à l’article 1760 du Code civil232), lequel ne sollicitait toutefois pas la résolution du contrat mais se contentait de demander la validation de son congé. De même, le tribunal civil de Bruxelles a déclaré sans objet une action en résolution introduite par requête introductive d’instance déposée quatre mois après la résiliation du bail par le bailleur233.

			36. Le dommage. En principe, l’existence d’un dommage dans le chef du bailleur n’est pas une condition pour prononcer la résolution judiciaire du bail. L’article 29 de la loi sur les baux à ferme constitue toutefois une exception à ce principe. La Cour a confirmé ce point en 2010 en indiquant que « le caractère grave de l’inexécution doit être apprécié en fonction de l’existence, pour le bailleur, d’un dommage résultant de cette inexécution »234. Elle confirme là son arrêt du 23 juin 2005 présenté par M. Vlies, P. Jadoul et Y. Ninane dans le volume 112 de la Commission Université-Palais235. Plusieurs juridictions du fond ont ainsi pris la peine d’apprécier ce dommage avant de prononcer la résolution judiciaire de baux à ferme aux torts des preneurs236. Nous nous permettons de ne pas aller ici plus en détail compte tenu du fait que le bail à ferme est présenté par E. Beguin dans le cadre du présent ouvrage.

			37. La résolution unilatérale. Les arrêts de la Cour du 2 mai 2002237 et du 16 février 2009238 paraissent avoir admis la faculté de résoudre un contrat synallagmatique unilatéralement. La mise en œuvre de cette faculté dans le contexte d’un bail est toutefois controversée. Pour rappel, la résolution unilatérale vise « le droit pour le créancier de résoudre le contrat synallagmatique qui le lie à son débiteur en raison d’un manquement grave de ce dernier et ce, en dehors de toute procédure judiciaire ou clause résolutoire expresse, mais sous réserve d’un contrôle judiciaire a posteriori »239. Pour certains, l’interdiction des clauses résolutoires expresses visée à l’article 1762bis du Code civil fait obstacle à son recours en droit du bail240. Pour rappel, une clause résolutoire expresse est « la clause qui frappe automatiquement un manquement déterminé de la sanction de la résolution »241, et l’article 1762bis du Code civil la répute non écrite. Pour la Cour, cette disposition « est rédigée en termes généraux et ne fait pas de distinction selon qu’elle est stipulée à charge de l’une ou l’autre partie dans le contrat de bail »242. Pour d’autres auteurs243 et certains juges244 par contre, l’article 1762bis du Code civil n’interdit pas la résolution unilatérale d’un bail qui peut donc être mise en œuvre moyennant le respect des conditions dégagées par la doctrine et la jurisprudence à son propos.

			38. La clause pénale. Généralement, le bailleur veille à insérer dans le bail un article prévoyant le paiement par son cocontractant d’un montant forfaitaire de dommages et intérêts en cas de résolution du bail aux torts de ce dernier. Il s’agit d’une clause pénale qui est en principe licite245 et régie par les articles 1229 à 1233 du Code civil246. Le bailleur ne peut « réclamer un montant supérieur à (ladite) clause (pénale), même si l’étendue du dommage effectivement subi par lui excède celle-ci (article 1229 du Code civil) »247. Il peut même subir une réduction de ce montant conformément à l’article 1231, § 1er, du Code civil, lorsqu’il « excède manifestement le montant que les parties pouvaient fixer pour réparer le dommage résultant de l’inexécution de la convention »248. Dans un arrêt du 26 janvier 2001, la Cour met en évidence que le bailleur ne peut se voir refuser le recours à une clause pénale pour la raison qu’il n’aurait subi aucun préjudice ou qu’à tout le moins, il n’en rapporterait pas la preuve, à savoir, dans les faits, en raison du fait que le bien a été immédiatement reloué249. La clause pénale pourra cependant dans un tel cas (et dans d’autres) être réduite en vertu du principe de l’interdiction de l’abus de droit250. Dans un autre arrêt du 7 septembre 2012251, la Cour casse un jugement rendu par le tribunal de première instance de Bruxelles qui constate « que le contrat de bail contient une clause relative au dommage en cas de résolution du contrat à charge du preneur », soit une clause pénale, et décide « que cette clause doit aussi s’appliquer en cas de résolution à charge du bailleur » en raison du fait « que cette clause “qui est formulée de manière unilatérale au bénéfice du bailleur” peut aussi s’appliquer au bénéfice du preneur “en raison du caractère synallagmatique du contrat et eu égard à l’équité (article 1135 du Code civil)” ». Selon la Cour, « le juge ne peut modifier les stipulations d’une convention pour des considérations d’équité » ; il ne peut donc condamner, en cas de résolution du bail aux torts du bailleur, ce dernier au paiement d’une clause pénale inscrite dans le contrat lorsque celle-ci n’est destinée à s’appliquer que si le contrat est dissous aux torts du locataire. Cette décision est approuvée par P. Wéry qui écrit qu’« il n’appartient pas au juge de combler ce qu’il estime être une lacune du contrat, sous prétexte d’équité »252. Enfin, dans un arrêt du 12 avril 2013, la Cour rappelle que la sanction de la clause pénale excessive ne peut consister en sa nullité ; cette clause pénale doit être sanctionnée par la réduction du montant prévu contractuellement253.

			
B.	La nullité du bail

			39. Arrêt du 10 mai 2012 de la Cour de cassation254. « L’annulation d’une convention implique que les parties seront, si possible, placées dans une situation identique à celle qui aurait été la leur si elles n’avaient pas conclu de convention.

			Les juges d’appel qui ont décidé que la garantie locative payée par le demandeur ne doit pas être remboursée dès lors qu’une indemnité supérieure au remboursement prévu du loyer lui serait ainsi accordée, n’ont pas légalement justifié leur décision ».

			40. L’infraction urbanistique255. Durant la période étudiée, plusieurs juridictions du fond256 ont été amenées à prononcer l’annulation (lire la « nullité ») d’un bail qui portait sur un immeuble affecté d’une infraction urbanistique. La raison de cette sanction est que les règles d’urbanisme sont d’ordre public257. Il en résulte que le contrat est entaché d’illicéité et que la nullité sera absolue258, avec toutes les conséquences que cela emporte259. Il importe de préciser que cette sanction ne trouvera à s’appliquer que si l’infraction urbanistique existait au moment de la formation du bail.

			Les articles 1131 et 1133 du Code civil relatifs à la licéité de la cause d’un contrat sont le plus souvent avancés par la jurisprudence260 et la doctrine261 pour justifier la nullité d’un bail portant sur un immeuble affecté d’une infraction urbanistique au moment de sa formation.

			Dans un jugement du 26 septembre 2011262, le juge de paix d’Etterbeek s’est toutefois fondé sur l’article 308, alinéa 4, du Code bruxellois de l’aménagement du territoire du 9 avril 2004263 (ci-après « CoBAT ») pour prononcer l’annulation d’un bail portant sur un bien situé en zone d’équipement d’intérêt collectif ou de service public mais loué à l’usage exclusif de bureau, rendant l’objet de ce bail, selon le magistrat, contraire à l’affectation de l’immeuble. Selon cet article du CoBAT, en cas d’infractions urbanistiques, « [à] la demande des acquéreurs ou des locataires, le tribunal peut annuler aux frais du condamné, leur titre d’acquisition ou de location, sans préjudice du droit à l’indemnisation à charge du coupable ». Cependant, la question se pose de savoir si cette disposition pouvait être invoquée par le juge de paix d’Etterbeek. En effet, selon N. Bernard, sur la base d’une lecture des articles 307 et 311, alinéa 1er, du CoBAT, l’article 308, alinéa 4, du CoBAT serait réservé au tribunal correctionnel264.

			41. Les restitutions réciproques. Dans son arrêt du 10 mai 2012, la Cour rappelle une caractéristique essentielle de l’annulation d’un contrat : elle agit ex tunc265, c’est-à-dire avec effet rétroactif266, et requiert que les parties soient replacées dans la situation qui était la leur si elles n’avaient pas contracté. Il en résulte que le juge qui annule un bail doit condamner le bailleur à rendre au locataire tous les loyers payés267 ainsi que la garantie locative constituée par ce dernier268. Quant au locataire, il sera le cas échéant redevable au bailleur d’une indemnité d’occupation (voy. ­ci-dessous à ce sujet).

			Dans un jugement du 30 juin 2011, le tribunal de première instance de Bruxelles rappelle cette caractéristique : « [l]’annulation d’un contrat opère avec effets rétroactifs et les parties doivent en principe restituer, le cas échéant par équivalent, les prestations fournies (voy. not. Cass. 21 mai 2004, J.L.M.B., 2004, p. 1712 ; T. Starosselets, « Les effets de la dissolution ex tunc », in La fin du contrat, Formation permanente CUP Liège, 2001, vol. 51, pp. 231 et s.). Il n’est pas nécessaire que les restitutions soient expressément demandées avec la nullité : leur réclamation est virtuellement comprise dans la demande en nullité (voy. T. Starosselets, « Effets de la nullité », in La nullité des contrats, Formation permanente CUP Liège, 2006, p. 241, et les références citées). Dans le cas d’un contrat à prestations successives en nature, comme le contrat de bail (jouissance du bien pris en location), la restitution par équivalent oblige le preneur à rendre l’avantage tiré de la jouissance du bien sous forme d’indemnité269 »270. Il s’agit d’une application de l’adage latin « Quod nullum est, nullum producit effectum »271.

			
C.	L’indemnité d’occupation

			42. Arrêt du 3 mai 2012 de la Cour de cassation272. « Le juge qui ordonne la résolution du bail à charge du locataire peut condamner celui-ci, à titre de dédommagement, au paiement d’une indemnité d’occupation pour la période entre la date à laquelle le bail a été résolu et la date à laquelle le bien locatif a été évacué. Cette indemnité d’occupation constitue un dédommagement de l’inexécution par le locataire de ses obligations.

			La créance du bailleur résultant de l’indemnité d’occupation naît du défaut du preneur de remplir ses engagements lors de l’exécution du bail et est, en vertu de l’article 20, 1°, alinéa 4, de la loi hypothécaire, privilégiée ».

			43. Arrêt du 10 mai 2012 de la Cour de cassation273. « La nullité d’un contrat de bail à loyer n’empêche pas que le propriétaire qui est tenu de restituer les loyers puisse prétendre, sur la base d’un enrichissement sans cause, à une indemnité pour l’occupation du bien loué ».

			44. Les causes de débition de l’indemnité d’occupation. Dans un arrêt du 2 avril 2009, la Cour relève que le locataire est redevable d’une indemnité d’occupation lorsqu’il reste dans les lieux après l’expiration du préavis donné par le bailleur aux termes d’un congé régulier : « [l]orsqu’un congé a été régulièrement donné par le bailleur, le délai de grâce accordé pour la restitution des lieux a pour seul effet de faire surseoir à l’expulsion du preneur et n’entraîne aucune prorogation du bail de sorte que, pendant la durée dudit délai, le preneur n’est pas tenu au paiement d’un loyer mais d’une indemnité d’occupation »274.

			Dans ses arrêts du 3 mai 2012 et du 10 mai 2012, la Cour confirme que le preneur peut être tenu au paiement d’une indemnité d’occupation en cas de résolution ou de nullité du bail.

			45. Le fondement juridique de l’indemnité d’occupation. Généralement, la prohibition de l’enrichissement sans cause est retenue comme fondement juridique pour condamner le locataire à payer une indemnité d’occupation275.

			Cette théorie est invoquée par la Cour dans un arrêt du 7 septembre 2001 qui concerne le maintien du locataire dans les lieux après l’expiration du bail : « [a]ttendu que lorsque le bail est déjà expiré au moment où le preneur se désiste de sa demande, celui-ci doit payer au bailleur une indemnité d’occupation fixée en tenant compte de l’appauvrissement du bailleur et de l’enrichissement du preneur ; Attendu qu’en décidant qu’il appartient au juge de fixer en équité l’indemnité due compte tenu, notamment, des possibilités financières du preneur, les juges d’appel ont méconnu le principe général du droit et violé la disposition légale invoquée au moyen »276.

			Cette théorie est à nouveau visée par la Cour dans son arrêt du 10 mai 2012277. Il faut souligner que selon elle, le fait que « la nullité de la convention résulte de l’infraction aux normes de qualité d’habitation contenues dans le Vlaamse Wooncode qui sont d’ordre public », ce qui implique en principe un comportement fautif du bailleur, ne prive pas ce dernier du droit de postuler une indemnité d’occupation sur la base de la prohibition de l’enrichissement sans cause. Le juge de paix de Namur avait déjà eu l’occasion de statuer en ce sens, en soulignant que « le fait que l’appauvrissement du (bailleur) trouve en quelque sorte son origine dans une infraction commise par lui ne permet pas d’écarter l’application de la théorie de l’enrichissement sans cause, faute de quoi la (locataire) bénéficierait d’un avantage illégitime alors même qu’elle a durant plusieurs années exécuté sans réserve un contrat dont elle invoque aujourd’hui la nullité »278. Ceci étant, l’adage « In pari causa turpitudinis cessat repetitio »279 pourra le cas échéant être retenu par le juge pour écarter la condamnation du preneur à une indemnité d’occupation : « [d]ans le cadre d’un contrat de bail, le juge pourra donc refuser au bailleur d’obtenir du locataire le paiement d’une indemnité d’occupation, soit la restitution par équivalent de la mise à disposition d’un bien, tout en condamnant le bailleur à restituer les loyers perçus. Le juge peut en effet estimer que, en raison de la contrariété à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, il s’agit de la solution la plus adéquate pour sanctionner le comportement illicite du bailleur »280. Il convient de relever que « le juge a, certes, la faculté de rejeter la répétition, soit parce qu’il considère que l’avantage ainsi reconnu à l’un des contractants compromettrait le rôle préventif de la sanction de nullité absolue prévue à l’article 1131 du Code civil, soit parce qu’il estime que l’ordre social exige que l’un des contractants soit plus sévèrement frappé ; […] il n’est toutefois pas tenu de le faire, parce que l’adage In pari causa turpitudinis cessat repetitio n’est pas une norme obligatoire »281. De même, cet adage ne s’applique qu’aux hypothèses de nullité absolue pour illicéité du contrat282.

			Dans son arrêt du 3 mai 2012, la Cour ne fait par contre pas état de la théorie de l’enrichissement sans cause. Selon elle, en cas de résolution du bail, l’indemnité d’occupation représente « un dédommagement de l’inexécution par le locataire de ses obligations ». La Cour raisonne donc en termes de responsabilité contractuelle et soutient que ladite indemnité est destinée à compenser le dommage qui résulte pour le bailleur du défaut d’exécution par son cocontractant de ses obligations. Elle constitue donc des dommages et intérêts en application de l’article 1184 du Code civil. C’est alors une « indemnité de nature contractuelle (visant) à réparer tout le préjudice consécutif à l’inexécution, dans les limites toutefois des articles 1150 et 1151 du Code civil »283. On s’écarte de la doctrine traditionnelle qui la voit (exclusivement) comme une indemnisation de « l’occupation réalisée au-delà de la résolution du bail »284 sans titre, ni droit.

			46. L’étendue dans le temps de l’indemnité d’occupation. S’agissant de la résolution, la Cour précise dans son arrêt du 3 mai 2012 que l’indemnité d’occupation prend cours à « la date à laquelle le bail a été résolu »285. Elle ajoute qu’elle cesse à « la date à laquelle le bien locatif a été évacué », ce qui correspond à la libération complète des lieux loués.

			En ce qui concerne la nullité, compte tenu de sa rétroactivité, l’indemnité d’occupation a pour objet de remplacer la jouissance du bien286 que le locataire ne peut rendre287 : « si la nullité implique la restitution des prestations réciproques (du bailleur et du locataire), on imagine mal comment le preneur pourrait restituer la jouissance qu’il a eue de la chose louée. Elle sera remplacée par une indemnité d’occupation […] »288. Après avoir annulé un bail portant sur un bien ayant fait l’objet d’un arrêté du bourgmestre le déclarant inhabitable et non-améliorable, le juge de paix d’Etterbeek289 condamne le locataire à « une indemnité d’occupation pendant la durée où il a effectivement occupé les lieux ». Dans un autre cas, le juge de paix de Fontaine-l’Évêque fait courir cette dernière « jusqu’au délaissement complet des lieux et la restitution des clés »290. Par contre, le juge de paix de Westerlo met à charge du preneur « une indemnité d’occupation, égale au loyer convenu, jusqu’au jour de l’arrêté d’inhabitabilité, moment auquel il est certain que l’enrichissement et l’appauvrissement trouvent leur fondement dans un comportement fautif des bailleurs, à savoir la location d’un logement en violation du Code flamand du logement »291. Cette décision nous paraît critiquable au regard de l’arrêt du 10 mai 2012 de la Cour. Dans un autre cas relatif également à un arrêté d’inhabitabilité, le juge de paix de Tournai décide que l’indemnité d’occupation est « due pour toute la période d’occupation du bien, l’arrêté d’inhabitabilité du 2 octobre 2000 n’ayant pu avoir pour effet de dissoudre un contrat nul dès son origine, ni de dispenser le demandeur originaire de payer une contrepartie à son occupation des lieux »292. Cette décision va dans le sens de l’arrêt du 10 mai 2012 de la Cour.

			47. La fixation du montant de l’indemnité d’occupation. Au regard du principe du dispositif, l’indemnité d’occupation n’est pas octroyée d’office. Le bailleur doit la postuler293. Son montant est fixé par le juge sur la base de la valeur locative des lieux, en fonction de leur état294 ; ce montant peut de ce fait ne pas correspondre au loyer295.

			L’annulation du bail présente la particularité que si l’indemnité d’occupation retenue par le juge est inférieure au loyer, le locataire bénéficiera d’un dédommagement296. N. Bernard souligne ainsi que lorsqu’ils prononcent la nullité d’un bail pour cause d’insalubrité (voy. la contribution de cet auteur dans le cadre du présent ouvrage), certains juges « n’hésitent pas à minorer [l’]indemnité d’occupation en fonction du degré d’insalubrité du bien et de l’ampleur des manquements du propriétaire ; le solde (c’est-à-dire la différence entre les loyers restitués au preneur et l’indemnité d’occupation par lui versée) sert à réparer le locataire des troubles de jouissance qu’il a subis »297.

			48. Le privilège du bailleur. L’article 20, 1°, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 reconnaît au bailleur un privilège spécial sur certains meubles298 :

			« Les créances privilégiées sur certains meubles sont les loyers et fermages des immeubles, sur les fruits de la récolte de l’année, et sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, de tout ce qui sert à l’exploitation de la ferme, savoir : S’il s’agit d’une maison, pour deux années échues en outre, pour l’année courante ainsi que pour celle qui suivra, et même, si les baux sont authentiques ou si, étant sous signature privée, ils ont une date certaine, pour tout ce qui est à échoir ; dans ce dernier cas, les autres créanciers ont le droit de relouer la maison, pour le restant du bail, et de faire leur profit des loyers, à la charge, toutefois, de payer au propriétaire tout ce qui lui serait encore dû ; S’il s’agit d’une ferme, pour une année échue des fermages et pour l’année courante.

			Le même privilège a lieu pour les réparations locatives et pour tout ce qui concerne l’exécution du bail.

			Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu’ils ont été déplacés sans son consentement, et il conserve sur eux son privilège, pourvu qu’il en ait fait la revendication ; savoir : lorsqu’il s’agit d’un mobilier qui garnissait une ferme, dans le délai de quarante jours ; et dans celui de quinzaine, s’il s’agit de meubles garnissant une maison ».

			De nombreux auteurs299 et certaines juridictions300 défendent l’idée que l’indemnité d’occupation due après la résolution du bail n’est pas une créance privilégiée au sens de cette disposition. La Cour, dans son arrêt du 3 mai 2012, ne partage pas cet avis. Selon elle, « [l]a créance du bailleur résultant de l’indemnité d’occupation naît du défaut du preneur de remplir ses engagements lors de l’exécution du bail et est, en vertu de l’article 20, 1°, alinéa 4, de la loi hypothécaire, privilégiée »301. Cette créance trouve sa source dans les manquements du locataire, et n’est donc pas étrangère à l’exécution du contrat.

			Section 6

			
La compétence matérielle du juge de paix

			49. Arrêt du 5 novembre 2012 de la Cour de cassation302. « La compétence d’attribution déterminée en raison de l’objet de la demande s’apprécie en fonction de la demande telle qu’elle est formulée par le demandeur.

			Il ressort des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que la demande formée par le défendeur devant le juge de paix tendait à la condamnation de la demanderesse à l’indemnité dont, en vertu de l’article 25, alinéa 1er, 3°, de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux, en vue de la protection du fonds de commerce, elle serait redevable pour n’avoir pas réalisé l’intention pour laquelle elle avait pu évincer la société faillie des lieux qu’elle lui avait donnés en location.

			Pareille demande ressortit au juge de paix en vertu de l’article 591, 1°, du Code judiciaire.

			La circonstance que, pour apprécier la défense déduite par la demanderesse de la renonciation de la société faillie à l’indemnité réclamée, le juge eût à se prononcer sur l’opposabilité de cette renonciation à la masse, contestée par le défendeur sur la base de l’article 17, 1°, de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, est sans incidence sur la compétence d’attribution du juge de paix.

			En ne soulevant pas l’incompétence de ce juge et, dès lors, celle du tribunal de première instance pour connaître de l’appel du jugement qu’il a rendu, le jugement attaqué ne viole aucune des dispositions légales visées au moyen ».

			50. L’article 591, 1°, du Code judiciaire. Selon l’article 591, 1°, du Code judiciaire, le juge de paix « connaît, quel que soit le montant de la demande : 1° des contestations relatives aux louages d’immeubles et des demandes connexes qui naîtraient de la location d’un fonds de commerce ».

			Cette compétence est spéciale et non exclusive. A. Fettweis écrit ainsi que « les articles 591 et 593 à 601 énumèrent les nombreuses compétences spéciales du juge de paix ». En ce sens, la Cour de cassation signale que « la compétence spéciale du juge de paix en matière de louage d’immeubles s’étend aux contestations relatives à l’application des dispositions légales ou contractuelles qui régissent les relations entre les parties au bail »303. Le juge de paix de Florennes-Walcourt suit cet enseignement à propos d’une demande tendant « à la validation d’un congé donné conformément à l’article 11bis des règles particulières aux baux à ferme » qui relève, selon lui, de sa « compétence spéciale, mais non exclusive »304.

			51. L’article 593 du Code judiciaire. Selon l’article 593 du Code judiciaire, « [l]e juge de paix connaît des contestations de titres, qui sont l’accessoire des demandes dont il est valablement saisi ». Il est donc « compétent pour vérifier si le contrat intervenu entre les parties est bien un bail »305.

			Dans un jugement du 21 octobre 2008306, le juge de paix de Wavre s’est déclaré incompétent pour trancher un différend relatif à une convention portant « sur la gestion d’une cafétéria dans un complexe omnisport et la gestion des espaces sportifs […] intitulée “contrat de concession sui generis” ». La raison en est qu’à son estime, elle ne peut constituer un bail commercial : « [p]our écarter la qualification de bail commercial, le juge constate, entre autres, que la convention qui porte sur la gestion d’une cafétéria dans un complexe omnisport et la gestion des espaces sportifs est intitulée “contrat de concession sui generis”, qu’elle prévoit des immixtions du gérant dont certaines sont inconciliables avec le droit d’un locataire commercial, que la mise à la disposition du gérant d’un appartement est un accessoire de la convention globale, les parties ayant exclu expressément qu’il s’agisse d’un bail et que les lieux sont essentiellement fréquentés par une clientèle “fermée”. En outre, le complexe sportif relève du domaine public de la commune qui en avait confié la gestion au contractant de première part, celui-ci en confiant à son tour l’exploitation au gérant dans le cadre de la convention litigieuse. Partant, le bien ne peut faire l’objet d’un bail. Par conséquent, le juge de paix n’a pas la compétence matérielle pour connaître du litige qui oppose les parties sur l’exécution de la convention car il ne s’agit pas d’une contestation relative à un louage d’immeuble, ni à une demande connexe à la location d’un fonds de commerce (art. 591, 1° C. jud.) ».

			52. L’étendue de la compétence spéciale du juge de paix307. S. Uhlig écrit que « [s]i les contestations les plus variées concernant le bail peuvent […] relever de cette compétence, cette dernière n’en est pas pour autant sans limite et doit s’interpréter de manière stricte : en effet, il ne suffit pas que le litige ait un rapport plus ou moins ténu avec le bail ; il faut que les contestations trouvent les éléments de leur solution dans l’application des règles qui régissent le contrat »308. Ces règles sont les dispositions légales ou contractuelles qui gouvernent la convention de bail309.

			La Cour de cassation a été amenée à juger en 2005 que « l’examen d’une demande qui excède le domaine du bail, telle que la demande extra-contractuelle fondée sur la complicité d’un tiers à la violation des dispositions contractuelles d’un bail, ne relève pas de la compétence du juge de paix visée à l’article 591, 1°, précité »310, puis en 2009 qu’« [i]l ne relève pas de la compétence précitée du juge de paix, déterminée à l’article 591, 1°, du Code judiciaire, de connaître d’une demande en responsabilité extra-contractuelle du chef de la violation des règles légales relatives à l’expulsion du preneur »311. Ces deux décisions présentent la caractéristique commune de concerner des demandes extra-contractuelles. La doctrine a approuvé leur exclusion de la compétence spéciale du magistrat cantonal en ce que « le louage d’immeuble ne constitue que le cadre factuel du litige, lequel met juridiquement en cause des principes distincts du bail »312.

			Quant au juge de paix de Zomergem, il a admis que « [l]e juge de paix est compétent pour statuer à propos d’un litige locatif, même lorsque l’assureur intervient en qualité de subrogé dans les droits du preneur. La subrogation a pour conséquence que l’assureur peut réclamer au responsable l’indemnité payée au preneur. Le tiers responsable peut opposer à l’assureur toutes les exceptions dont il pouvait se prévaloir à l’égard de l’assuré »313.

			Le tribunal de commerce de Termonde314 a quant à lui renvoyé devant le juge de paix compétent une demande de paiement de factures impayées introduite par un commerçant contre un autre commerçant au regard du fait que ces factures avaient été émises dans le cadre d’un contrat de bail et s’inscrivaient dans le cadre de la relation contractuelle entre bailleur et locataire.

			Le tribunal d’arrondissement de Termonde315 a estimé que le litige opposant le bailleur au curateur de son locataire failli et concernant le sort de permis d’environnement et d’exploitation et de droits d’émission d’éléments fertilisants (le bailleur en demandait la restitution ; le curateur estimait qu’ils faisaient partie de la masse), relève de la compétence du juge de paix. Il souligne ainsi que « [p]our que la compétence du juge de paix puisse jouer, il n’est pas nécessairement exigé que le litige doive trouver exclusivement sa solution dans les règles du droit du bail. Il découle du reste de la jurisprudence récente de la Cour de cassation que la compétence spéciale du juge de paix en matière locative comprend les litiges qui concernent l’application des dispositions légales ou contractuelles qui valent dans la relation entre les parties au contrat de bail (voyez entre autres Cass. 20 février 2009, R.W., 2010-2011, p. 800). Dans la présente affaire, il est indiscutablement question, pour les raisons telles qu’énoncées ci-dessus, d’une contestation concernant l’application des dispositions contractuelles entre le locataire et le bailleur, plus particulièrement concernant le sort des permis et des droits d’émission cédés dans le cadre du contrat de bail ou de la relation locative »316.

			Le tribunal d’arrondissement de Liège a pour sa part jugé que « [l]orsqu’un litige locatif surgit entre des parties qui étaient liées par un contrat de travail mais qu’il apparaît que la location n’est pas intimement liée au contrat de travail, aucun conflit d’ordre professionnel ne paraissant être né de la rupture des relations professionnelles à la suite de la démission du travailleur, le litige locatif ne pourrait y être rattaché comme accessoire de telle sorte qu’il y a lieu de renvoyer la cause au juge de paix (art. 591 C. jud.) »317.

			Enfin, le tribunal civil d’Anvers s’est déclaré compétent, à l’exclusion du juge de paix de Schilde, pour connaître d’un litige concernant une caution consentie par une personne au profit du locataire318. Selon la juridiction, « le règlement de ce litige n’exige pas l’application des règles du droit du bail, mais uniquement des dispositions civiles qui gouvernent la caution. Le contrat de cautionnement a certes été inclus dans le même contrat (au sens d’instrumentum) que le contrat de bail, mais les deux contrats (au sens de negotium) et les obligations qui en découlent peuvent être réglés de manière distincte »319.

			53. La conception factuelle de l’objet de la demande. Suite à un arrêt du 23 octobre 2006320 confirmé par un arrêt du 22 janvier 2007321, la doctrine322 expose que la Cour de cassation a consacré la conception factuelle de l’objet de la demande. Pour D. Mougenot, « [d]ésormais, le juge ne doit plus tenir compte que de ce qui est demandé, indépendamment de toute qualification juridique »323.

			La question s’est posée de savoir si cette jurisprudence devait être appliquée par analogie lorsque la compétence d’attribution des juridictions est déterminée en fonction de l’objet de la demande324. La cour de travail de Mons a répondu positivement dans un arrêt du 2 avril 2012 en retenant que le « revirement de jurisprudence » en matière de conception (dorénavant, factuelle) de l’objet de la demande « doit trouver sa prolongation dans l’examen de la compétence en regard de l’objet de la demande. Le juge ne doit plus, pour apprécier sa compétence matérielle, s’en tenir à la qualification juridique donnée par la partie demanderesse mais bien examiner l’objet réel de la demande »325. Par contre, le tribunal d’arrondissement de Liège a statué en sens contraire en date du 25 octobre 2012 : « [l]a compétence s’apprécie non pas en fonction de l’objet réel de la demande, mais de la demande telle qu’elle est formulée par le demandeur dans l’acte introductif d’instance. Lorsque, sur la base de la demande, il apparaît clairement que les éléments de solution du litige ne résident pas dans le droit particulier de la faillite et sont indépendants des dispositions relatives à une cession de fonds de commerce, les questions évoquées ayant trait au bail, la compétence matérielle est celle du juge de paix de la situation du bien »326.

			Dans son arrêt du 5 novembre 2012, la Cour statue dans le sens du tribunal d’arrondissement de Liège. Elle indique en effet que « [l]a compétence d’attribution déterminée en raison de l’objet de la demande s’apprécie en fonction de la demande telle qu’elle est formulée par le demandeur ». Elle refuse ainsi de s’écarter de sa jurisprudence constante en la matière mais critiquée par certains auteurs327, à savoir que « [l]a compétence d’attribution déterminée en raison de l’objet de la demande, doit s’apprécier en fonction non de l’objet réel du litige, à déterminer par le juge du fond, mais de la demande telle qu’elle est formulée par le demandeur »328. Cette position va manifestement à l’encontre de sa propre consécration de la conception factuelle de l’objet de la demande.

			Dans les faits de la cause, le curateur d’une société-locataire poursuit la condamnation d’une société-bailleresse en paiement d’une indemnité d’éviction sur la base de l’article 25 de la loi du 30 avril 1951 relative aux baux commerciaux. Au cours de la procédure qui est introduite devant le juge de paix, le curateur soulève l’inopposabilité à la masse d’une convention de renonciation à cette indemnité d’éviction qui a été conclue en pleine période suspecte et ce, sur la base de l’article 17 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites329. Il ressort du pourvoi en cassation que « personne n’a conclu sur la compétence d’attribution du juge de paix et du tribunal de première instance siégeant en degré d’appel », que « la thèse du curateur repose exclusivement sur l’application de l’article 17 de la loi sur les faillites », et que la juridiction d’appel a même relevé que « l’objet réel du litige est la question de l’opposabilité à la masse de la convention de renonciation à l’indemnité d’éviction souscrite » par la société-locataire. En principe donc, si l’on s’en tient aux arrêts des 23 octobre 2006 et 22 janvier 2007 de la Cour, le litige aurait dû être soumis au tribunal de commerce statuant en première instance puisque selon l’article 574, 2°, du Code judiciaire, cette juridiction est compétente pour connaître, « même lorsque les parties ne sont pas commerçantes : […] des actions et contestations qui découlent directement des faillites […], conformément à ce qui est prescrit par la loi sur les faillites du 8 août 1997 […], et dont les éléments de solution résident dans le droit particulier qui concerne le régime des faillites […] ». Le pourvoi en cassation reproche ainsi aux juges du fond de ne pas avoir soulevé d’office, s’agissant d’une matière touchant à l’ordre public, leur incompétence matérielle.

			Comme nous le savons déjà, la Cour refuse toutefois de suivre ce raisonnement et rejette donc le pourvoi en cassation en se fondant exclusivement sur l’objet de la demande tel que libellé par le curateur en termes de citation, soit la demande de condamnation de la société-bailleresse au paiement d’une indemnité d’éviction sur la base de la loi du 30 avril 1951 relative aux baux commerciaux. Pour elle, une telle demande relève de la compétence d’attribution du juge de paix sur le pied de l’article 591, 1°, du Code judiciaire, même si, in fine, tout l’enjeu (réel) du litige est de savoir si la convention de renonciation à l’indemnité d’éviction conclue par la société-locataire doit ou non être déclarée opposable à la masse sur la base de l’article 17 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites. Dès lors, malgré une reconnaissance par ses soins de la conception factuelle de l’objet de la demande, la Cour refuse de consacrer une telle conception dans le cadre de l’appréciation de la compétence matérielle du juge du fond ; ce dernier reste donc « lié, pour l’appréciation de sa compétence, par la qualification proposée par le demandeur quant à l’objet de sa demande, sans possibilité pour le juge de requalifier cet objet »330.

            
			Section 7

			
La loi du 21 décembre 2013 portant des dispositions fiscales et financières diverses (1)331


            

			54. L’article 1714 du Code civil. Selon l’article 1714 du Code civil, l’on peut louer un immeuble tant par écrit que verbalement.

			La loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV)332 a complété cette norme, en ce sens que l’option donnée aux parties n’est dorénavant disponible qu’à défaut d’une disposition légale contraire. On entend évidemment par-là que le législateur se réserve le droit de contraindre les parties à recourir à un écrit. Tel est le cas du bail de résidence principale333, du bail à ferme334 et du bail portant sur la chambre d’étudiant335.

			L’article 41 de la loi du 21 décembre 2013 complète pour sa part l’article 1714 du Code civil par trois alinéas rédigés comme suit :

			« Tout bail écrit contient, indépendamment de toutes autres modalités :

			1° pour les personnes physiques, leurs nom, deux premiers prénoms, leurs domicile et date et lieu de naissance ;

			2° pour les personnes morales, leur dénomination sociale et, le cas échéant, leur numéro d’entreprise visé à l’article 5 de la loi du 16 janvier 2003 portant création d’une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de commerce, création de guichets entreprises agréés et portant diverses dispositions ; à défaut de s’être vu attribuer le numéro d’identification précité, ceci est remplacé par leur siège social.

			Lorsqu’une partie à un tel acte ne s’est pas encore vu attribuer de numéro d’entreprise, elle le certifie dans l’acte ou dans une déclaration complétive signée au pied de l’acte.

			La partie qui manque à son obligation d’identification par le numéro visé à l’alinéa 2, supporte toutes les conséquences de l’absence d’enregistrement du bail ».

			Une obligation d’identification des parties à un contrat de bail est donc prévue, qu’il s’agisse de personnes physiques ou de personnes morales.

			Cette obligation s’applique à tous les baux conclus par écrit.

			Il peut s’agir de baux pour lesquels le législateur impose l’écrit. Comme précisé ci-dessus, tel est le cas du bail de résidence principale336, du bail à ferme337 et du bail portant sur la chambre d’étudiant338. S’agissant du bail de résidence principale, comme nous l’aborderons dans le cadre de notre seconde contribution au présent ouvrage qui y est consacrée, les mentions prescrites par l’article 1714, alinéas 2 et suivants, du Code civil s’ajoutent aux mentions prescrites par l’article 1erbis de la loi du 20 février 1991 sur le bail de résidence principale.

			Il peut de même s’agir de baux pour lesquels le législateur n’impose pas l’écrit mais que les parties décident de conclure par écrit. Tel est le cas du bail de bureaux.

			55. Le sort des baux authentiques. Le législateur a fait preuve d’une ingénierie juridique pour le moins compliquée en ce qui concerne les baux passés par acte authentique.

			Tout d’abord, il faut souligner qu’en visant « tous les baux écrits », les nouveaux alinéas 2 et suivants de l’article 1714 du Code civil trouvent à s’appliquer aux baux sous seing privé comme à ceux passés par acte authentique. Ces derniers sont en effet des écrits. Tous les baux authentiques, quels que soient leurs comparants, doivent donc contenir les mentions prescrites par ces nouveaux alinéas.

			Ensuite, l’article 38 de la loi du 21 décembre 2013 remplace l’alinéa 1er de l’article 12 de la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat (ci-après la « loi du notariat ») par l’alinéa suivant qui prévoit des mentions particulières se rapportant aux personnes physiques (à l’exclusion des personnes morales339) qui comparaissent à des actes authentiques en général (en ce compris donc des baux authentiques) :

			« Tous les actes doivent énoncer les nom, prénom usuel et lieu de résidence du notaire qui les reçoit. Un notaire associé énonce cette qualité et le siège de la société au lieu de sa résidence. Les parties sont désignées dans l’acte par leur nom, suivis de leurs prénoms, lieu et date de naissance et domicile. Les parties qui disposent d’un numéro du registre national ou auxquelles un numéro d’identification du registre bis a été attribué en application de l’article 4, § 2, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale, sont en outre désignées avec ce numéro, sauf si l’acte est reçu en dehors de l’étude du notaire et que le numéro n’est pas disponible sur la pièce d’identité qui est présentée. En cas de certification établie sur la base de la carte d’identité, il suffit de mentionner les deux premiers prénoms au lieu de reprendre tous les prénoms. Les prénoms sont mentionnés dans l’ordre où ils figurent dans le document qui a servi à l’identification ».

			Par rapport aux mentions prescrites par les nouveaux alinéas de l’article 1714 du Code civil, on relève les mentions spécifiques suivantes qui ne concernent donc que les baux authentiques.

			Premièrement, le nouvel alinéa 1er de l’article 12 de la loi du notariat impose la mention de renseignements propres au notaire instrumentant. Cette obligation existait toutefois avant la loi du 21 décembre 2013.

			Deuxièmement, le nouvel alinéa 1er de l’article 12 de la loi du notariat requiert la mention des « prénoms » (sans limitation) des personnes physiques (soit la mention de tous les prénoms des personnes physiques), alors que le nouvel alinéa 2, 1°, de l’article 1714 du Code civil n’exige que la mention des « deux premiers prénoms » des personnes physiques. Le nouvel alinéa 1er de l’article 12 de la loi du notariat autorise toutefois la mention des (seuls) « deux premiers prénoms » « en cas de certification établie sur la base de la carte d’identité ». Tout ce qui précède existait toutefois avant la loi du 21 décembre 2013.

			Troisièmement, et c’est là la seule nouveauté par rapport au régime antérieur de l’article 12 de la loi du notariat, il ressort du nouvel alinéa 1er de cette disposition que le bail authentique auquel comparaît au moins une personne physique doit contenir « le numéro de registre national (ou de registre national bis) des personnes physiques concernées, sauf si l’acte n’est pas passé dans l’étude notariale (et que le numéro n’est pas disponible sur la pièce d’identité qui est présentée). Cette exception vise notamment les hypothèses où un acte doit être reçu d’urgence dans un hôpital où il n’est matériellement pas possible d’effectuer la recherche du numéro du registre national »340. Il est fort à parier que la signature d’un bail authentique ne doive jamais intervenir d’urgence dans un hôpital.

			56. L’enregistrement des baux. La loi du 21 décembre 2013 touche aussi à la question de l’enregistrement des baux.

			Pour rappel, tout acte portant bail, que ce soit par acte authentique ou par convention sous seing privé, doit être enregistré.

			S’il est passé par acte authentique, cette obligation découle de l’article 19, alinéa 1er, 1°, du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe (ci-après le « C.D.E. »). Le délai pour enregistrer le bail authentique est de quinze jours341.

			L’article 43 de la loi du 21 décembre 2013 insère dans le C.D.E. un article 2bis qui concerne les actes authentiques en général (en ce compris donc les baux authentiques) auxquels comparaissent des personnes physiques et/ou morales :

			« L’enregistrement des actes notariés est subordonné à la mention du numéro d’identification ou du numéro d’entreprise, visé à l’article 2, alinéa 4, de chacune des parties à l’acte, lorsque ce numéro est disponible.

			Cette mention est faite dans l’acte ou, au plus tard lors de sa présentation à l’enregistrement, dans une déclaration complétive au pied de l’acte, signée par la partie intéressée ou, en son nom, par le notaire instrumentant ».

			Selon l’article 2, alinéa 4, du C.D.E. dont question à l’article 2bis (nouveau) du C.D.E., « Le Roi peut déterminer que la présentation à l’enregistrement des actes ou de certaines catégories d’actes de manière dématérialisée, doit être accompagnée de métadonnées structurées relatives à l’acte ». L’article 42, 2°, de la loi du 21 décembre 2013 complète cet alinéa 4 par les mots suivants qui concernent les personnes physiques et morales : « dont en particulier, pour chaque partie à l’acte, son numéro d’identification dans le Registre national ou son numéro d’identification dans le registre bis, attribué en application de l’article 4, § 2, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la sécurité sociale ou encore, pour une personne morale, son numéro d’entreprise visé à l’article 5 de la loi du 16 janvier 2003 portant création d’une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de commerce, création de guichets-entreprises agréés et portant diverses dispositions ».

			En résumé, selon le C.D.E. tel que modifié par la loi du 21 décembre 2013, pour pouvoir être enregistré, un bail authentique doit contenir :

			
					pour la(les) personne(s) physique(s) comparaissant, le numéro d’identification au registre national ou au registre bis ;

					pour la(les) personne(s) morale(s) comparaissant, le numéro B.C.E.

			

			Si le bail est passé par convention sous seing privé, l’article 19, alinéa 1er, 3°, du C.D.E. opère une distinction entre :

			a)	« les actes portant bail, sous-bail ou cession de bail d’immeubles ou de parties d’immeubles situés en Belgique, affectés exclusivement au logement d’une famille ou d’une personne seule ; »

			et

			b)	« les actes, autres que ceux visés sous a), portant bail, sous-bail ou cession de bail d’immeubles ou de parties d’immeubles situés en Belgique. ».

			Le délai pour enregistrer les baux sous seing privé de logement est fixé à deux mois342. Le délai est de quatre mois pour les autres baux sous seing privé d’immeubles343.

			L’article 44 de la loi du 21 décembre 2013 insère un nouvel article 2ter dans le C.D.E. qui dispose ce qui suit :

			« L’obligation de mention visée à l’article 2bis, alinéa 1er, s’applique aussi pour l’enregistrement des actes visés à l’article 19, alinéa 1er, 3°, en ce qui concerne des personnes morales.

			Lorsqu’une partie à un tel acte ne s’est pas encore vu attribuer de numéro d’entreprise, elle le certifie dans l’acte ou dans une déclaration complétive signée au pied de l’acte ».

			Il faut tout d’abord constater que ce nouvel article 2ter du C.D.E. ne vise que l’enregistrement des baux sous seing privé344 « qui concerne(nt) des personnes morales ». Au niveau du C.D.E., le législateur a donc omis (ou oublié) les personnes physiques à un bail sous seing privé. Il faut alors considérer que les bureaux d’enregistrement n’ont pas à se soucier de l’identification des personnes physiques aux termes d’un bail sous seing privé.

			Par contre, en présence d’au moins une personne morale dans le cadre d’un bail sous seing privé, ce nouvel article 2ter du C.D.E. exige la « mention visée à l’article 2bis, alinéa 1er » dudit Code. Cet article 2bis, qui concerne les actes authentiques (en ce compris donc les baux authentiques), a été abordé ci-dessus et requiert pour rappel, en ce qui concerne une personne morale, la mention de son numéro B.C.E. Cette mention doit donc figurer dans les baux sous seing privé pour que ceux-ci puissent être enregistrés. Si ce numéro n’a pas encore été attribué à une personne morale, l’article 2ter du C.D.E. prescrit qu’elle doit le certifier dans le bail sous seing privé ou dans une déclaration complétive signée au pied de ce bail.

			En résumé, selon le C.D.E. tel que modifié par la loi du 21 décembre 2013, pour pouvoir être enregistré, un bail sous seing privé doit reprendre le numéro B.C.E. des personnes morales qui y sont parties. Aucune mention particulière n’est exigée par le C.D.E. pour les personnes physiques.

			57. Ratio legis de la réforme. La réforme de l’article 1714 du Code civil s’inscrit, avec la réforme d’autres dispositions de la loi du notariat345, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851346 et du C.D.E.347, dans un souci de sécurité juridique et de meilleure identification des parties dans les actes soumis à la publicité hypothécaire et à la formalité de l’enregistrement. Il s’agit là du titre du chapitre 1er du titre 4 de la loi du 21 décembre 2013 dans lequel les articles de ces réformes s’inscrivent.

			58. Entrée en vigueur. L’entrée en vigueur des dispositions de la loi du 21 décembre 2013 décrites ci-dessus relève également d’une ingénierie juridique pour le moins compliquée.

			Selon l’article 87, 1°, de la loi du 21 décembre 2013, les actes authentiques doivent satisfaire au prescrit des articles 38 (remplacement de l’article 1er de l’article 12 de la loi du notariat) et 43 (insertion du nouvel article 2bis dans le C.D.E.) de ladite loi, à compter du 10 janvier 2014, soit 10 jours après la publication au Moniteur belge.

			Selon l’article 87, 2°, de la loi du 21 décembre 2013, la réforme de l’article 1714 du Code civil entre en vigueur le 1er février 2014348. Cela signifie que les (nouveaux349) baux écrits conclus à partir de cette date doivent reprendre les mentions imposées. Quant à l’article 111 de la loi du 21 décembre 2013, il indique que ces mentions « ne sont pas obligatoires pour le renouvellement d’un bail conclu avant l’entrée en vigueur dudit article 41 ».

			Selon l’article 87, 4°, de la loi du 21 décembre 2013, la réforme de l’enregistrement des baux sous seing privé concernant des personnes morales entre en vigueur (nouvel article 2ter du C.D.E.) :

			« a) en ce qui concerne les actes visés à l’article 19, alinéa 1er, 3°, a), du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, le 1er jour du quatrième mois qui suit la publication de la présente loi au Moniteur belge », soit le 1er avril 2014 pour les baux (sous seing privé350) affectés exclusivement au logement d’une famille ou d’une personne seule ;

			« b) en ce qui concerne les actes visés à l’article 19, alinéa 1er, 3°, b), du même Code, le 1er jour du sixième mois qui suit la publication de la présente loi au Moniteur belge », soit le 1er juin 2014 pour les autres baux (sous seing privé351).

			59. Sanction applicable. Selon le dernier alinéa de l’article 1714 du Code civil introduit par l’article 41 de la loi du 21 décembre 2013, « La partie qui manque à son obligation d’identification par le numéro visé à l’alinéa 2, supporte toutes les conséquences de l’absence d’enregistrement du bail ».

			Selon un premier commentaire doctrinal de ce dernier alinéa, cette sanction ne concernerait que les baux conclus avec (au moins) une personne morale et consisterait en l’impossibilité/l’interdiction de procéder à l’enregistrement desdits baux352, le défaut d’enregistrement devant alors être supporté par la (les) personne(s) morale(s) qui n’a (ont) pas satisfait à l’obligation d’identification : « Une sanction est imposée aux personnes morales qui manqueraient à cette obligation : le bail ne pourra être enregistré, avec toutes les conséquences qui en découlent »353.

			En ce sens, une parlementaire a posé au ministre compétent durant les travaux préparatoires « une question ponctuelle sur la sanction encourue si les deux prénoms, la date et le lieu de naissance du bailleur et du locataire – soit des mentions qui ne concernent que les personnes physiques – ne sont pas mentionnés dans un bail »354. Le ministre n’a apporté aucune réponse à cette question.

			De même, bien que cette sanction ne soit pas expressément visée par le législateur, l’article 2ter nouveau du C.D.E. dispose qu’en ce qui concerne les personnes morales, les personnes physiques n’étant pas visées, il faut respecter dans le cadre de l’enregistrement des baux sous seing privé, « l’obligation de mention visée à l’article 2bis, alinéa 1er » dudit Code. Cet article 2bis a pour rappel été inséré par l’article 43 de la loi du 21 décembre 2013 et requiert, par un renvoi à l’article 2, alinéa 4, dudit Code qui a été complété par l’article 42 de ladite loi, la mention du numéro B.C.E. pour les personnes morales dans les actes authentiques (en ce compris donc les baux authentiques).

			À partir du moment où le C.D.E. requiert la mention du numéro B.C.E. des personnes morales en présence d’un bail authentique ou sous seing privé conclu avec au moins une telle personne, un pouvoir de contrôle du respect de cette obligation est implicitement mais certainement confié aux bureaux d’enregistrement qui pourront donc refuser l’enregistrement du bail authentique ou sous seing privé s’il n’y est pas satisfait.

			Ceci étant, selon nous, les baux conclus exclusivement355 entre des personnes physiques pourraient encourir la sanction de l’impossibilité/l’interdiction de procéder à leur enregistrement. Tel sera le cas s’il s’agit de baux authentiques et si ces baux authentiques ne comportent pas, conformément à l’article 2bis nouveau du C.D.E., « la mention du numéro d’identification […] visé à l’article 2, alinéa 4 »356, soit « le numéro de registre national (ou de registre national bis) des personnes physiques concernées, sauf si l’acte n’est pas passé dans l’étude notariale (et que le numéro n’est pas disponible sur la pièce d’identité qui est présentée) »357. À défaut de cette mention, et pour autant que l’on ne se trouve pas dans l’exception d’un notaire qui passe un bail authentique en dehors de son étude notariale et que les pièces d’identité des comparants à l’acte ne reprennent pas le numéro requis, les bureaux d’enregistrement ne pourront accepter l’enregistrement des baux authentiques.

			Qu’en est-il des baux sous seing privé conclus exclusivement entre des personnes physiques ? À s’en tenir au premier commentaire doctrinal précité du dernier alinéa de l’article 1714 du Code civil, il faudrait considérer qu’ils ne peuvent être sanctionnés par l’impossibilité/l’interdiction de procéder à leur enregistrement s’ils ne satisfont pas au prescrit de l’article 1714, alinéa 2, 1°, du Code civil. L’article 2ter nouveau du C.D.E. qui se rapporte à l’enregistrement des baux sous seing privé, ne concerne en effet que les personnes morales. Ceci étant, le texte du dernier alinéa de l’article 1714 du Code civil est général et ne se limite pas aux personnes morales. De deux choses l’une donc : soit l’intention du législateur est de permettre l’enregistrement des baux sous seing privé conclus exclusivement entre des personnes physiques qui ne satisfont pas au prescrit de l’article 1714, alinéa 2, 1°, du Code civil, auquel cas il aurait fallu le préciser expressément dans le texte du dernier alinéa de l’article 1714 du Code civil ; soit l’intention du législateur est d’interdire l’enregistrement des baux sous seing privé conclus exclusivement entre des personnes physiques qui ne satisfont pas au prescrit de l’article 1714, alinéa 2, 1°, du Code civil, auquel cas il n’aurait pas fallu limiter l’article 2ter nouveau du C.D.E. aux seules personnes morales. Dans les deux cas, force est de constater qu’il existe une lacune législative.

			60. Caractère supplétif ? L’article 1714 du Code civil fait partie des dispositions supplétives du Code civil qui gouvernent le bail de droit commun. La loi du 21 décembre 2013 ne frappe d’aucune nullité les dispositions contractuelles contraires aux trois alinéas qu’elle ajoute à l’article 1714 du Code civil. Il faudrait donc considérer que ces trois alinéas sont supplétifs de volonté et qu’il n’est donc pas interdit d’y déroger contractuellement.

			Toute autre est évidemment la question de savoir si les bureaux d’enregistrement ne seront pas amenés à refuser d’enregistrer un bail qui ne satisfait pas au prescrit de l’article 1714, alinéas 2 et suivants, du Code civil. À ce niveau, nous renvoyons à nos considérations consacrées ci-dessus à la sanction applicable dans une telle hypothèse.
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